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AVERTISSEMENT 


Nous  croyons  combler  une  hicuiLu  importante  en  mettant  ce1 
ouvrage  au  jour.  En  effet,  nous  ne  connaissons  pas  l'existence  au 
Canada  d'un  traité  sur  Yllabcas  Corpus.  Cependant,  il  ne  se 
passe  pas  de  jour  sans  que  le  praticien  soit  obligé  de  recourir 
aux  lois  et  à  la  jurisprudence  sur  ce  sujet  ;  nou<  avons  cru  ren- 
dre un  service  appréciable  à  la  magistrature  et  au  barreau  en  leur 
offrant  sous  une  forme  condensée  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
matière  àeYHaoeas  Corpus. 

On  trouvera  d'abord  dans  les  appendices  la  formule  du 
en  matière  criminelle  et  civile,  celle  du  rapport  du  geôlier,  le 
texte  de  notre  loi  canadienne  sur  Yllabeas  Corpus,  ainsi  que  celui 
de  la  loi  anglaise  ei  américaine.  Nous  avons  cru  que  l'étude  com- 
parée de  ces  différents  textes  serait  d'une  grande  utilité  et  c'< 
pour  cette  raison  que  nous  les  avons  reproduits  à  la  fin  du 
volume. 

La  table  des  matières  a  été  particulièrement  soignée  et  nous 
la  croyons  aussi  complète  que  possible.  Nous  avons  ajouté  une 
list"  des  causes  citées  au  cours  de  L'ouvragé  ainsi  qu'une  table 
explicative  des  abréviations. 

Cette  étude  n'offrira  pas  d'utilité  uniquemenl  aux  initiés  e1 
aux  légistes  ;  nous  croyons  que  la  partie  historique  intéressera 
particulièrement  tous  ceux  qui  -"occupent  de  notre  droit  consti- 
tutionnel iet  d3  l'histoire  du  Canada. 

Nous  livrons  donc  avec  confiance  au  public  ce   travail   qui 
contribuera  pour  sa   part   à  l'enrichissement  de  notre  bibli 
thèque  de  droit   canadien,  et    nous  ne  doutons    pas  qu'il    Sera 
apprécié  à  sa  juste  valeur. 
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le  1 1  de   14  < 
queetlon  d« 
oplnl le    I    sni:n  i ■ 

I     ' 

avenablemenl   un  volun 
question  que  doua  allons  étudi 
Doua  Qoua  borneron  i  courl 

Disons  iniit  d<  que,  longtem] 

donl  jouissent  les  Bujete  britanniq 

èbre  acte  impérial  31  Chai 
à' H  ah  istail  de  droit 

perd  dans  la  nuit 
toujours  connu  l'existence  de 
l'ait   de  temps  en  temps  i  On  i roi 

Charte  (juin   L215)  des  déchu 
originent  les  principes    qi 
(      pus. 

Quelques  auteurs  mentionnent,  comme  ayant  p 
à'Hàh  ,'iis  en  Angleten 

de  "mainprifi  el  celui    "  que  celui 

"  de  homine  replegiani  Q  i 

-  antiques  privilèges.    Toul  ce  que  m    -  ;ue 

le   c< mainprise n    étail   on  bref  i  mt  un  rif 

de  prendre  des  cautions  pour  garantir,  à  un<  m- 

parution  du   prisonnier.     Le    "inainpernor"    était    la 
qui  B'engageail  à  ce  que  le  prisonnier  comparût  tel  qu'ordonné. 
et  il  s'obligeait  à  le  produire  pour  qu'il  réponde  à  tout 
accusations  p  contre  lui.     La  caution  ordinaire  ne  - 

geait  à  la  comparution    de  l'accusé    que  pour  à  une 

accusation  particulière. 


(')  De  manacaptione  capienda. 
(-)  Woolrych,  Crim.  Law,  pag 


3  — 


2.  Le  bref  de  otio  et  atia  (l)  ne  recevait  d'application  que 
dans  les  cas  de  meurtre.  Aboli  autrefois,  il  fut  ressuscité  par 
42  Ed.  3.,  c.  1. 

Le  bref  de  homme  replegiando  était  d'usage  plue  commun.  Il 
s'adressait  au  shérif,  qui  devait  admettre  le  prisonnier  à  cau- 
tion. S'il  arrivait  que  ce  prisonnier  ne  tût  plus  sous  la  juridic- 
tion du  shérif,  ce  dernier  faisait  un  rapport  connu  par  ces  mots  : 
"  elongatus  est."  Ceci  voulait  dire  que  le  prisonnier  avait  été 
admis  à  caution  et  qu'il  ne  s'était  plus  représente.  Le  tribunal 
émettait  alors  un  "capias  in  witliernam"  ordonnant  l'empri- 
sonnement de  la  caution  sans  qu'elle  pût  être  libérée  jusqu'au 
temps  où  elle  produirait  le  prisonnier. 

(j^  16  Charles  1er,  chap.  10,  (1640)  s.  8,  édictdt  que  tout 
sujet  britannique,  de  droit  commun1,  était  en  droit  de  demander 
l'émanation  du  bref  d'Habeas  Corpus,  Ce  même  acte  réglemen- 
tait le  Conseil  Privé  et  dissolvait  la  "  Star  chamber".  Tout 
sujet  qu'il  fût  emprisonné  sur  l'autorité  de  la  "Star  cliamber", 
ou  d'autres  tribunaux,  ou  sur  l'ordre  de  Sa  Majesté  ou  du 
"council  board"  ou  de  l'un  ou  des  lords  du  Conseil  Privé, 
pouvait  obtenir  un  bref  à'Hàbeas  Corpus  et  cela  Bans  délai.  (2) 

4.  L'article  39  de  la.  Grande  Charte,  auquel  souscrivit  de  bien 
mauvaise  grâce  Jean  Sans-Terre  dans  les  "plaines  verdoyantes" 
de  Kunnymede,  se  lit  comme  suit  : 

"Nullus  liber  liomo  capiatur  vel  imprisonetur.  mit  dissai- 
siatur,  aut  utlagetur,  aut  aliquo  modo  destruatur  :  nec  super 
eum  ibimus,  nec  super  eum  mittemus,  nisi  per  légale  jvdiemm 
parium  suorum,  vel  per  terrœ" 

L'article  40  déclare  : 

"  Nulli  vendemus.  nuîli  negabimus  aut  différent  us,  rectum 
aut  jusliciam.  (3) 


(J)  On  en  fait  mention  comme  existant  en  1154. 

(2)  Voir  Church  (Habeas  Corpus). 

(3)  Blaekstone,  (Conimentaries  by  Chitty,)  donne  la  version   suivante  : 
elle  diffère  un  peu  de  celle  que  nous  citons  : 

"  Nullus  liber  homo  capiatur,  vel  imprisonetur,  aut  dissaisiatur  de  lil"T>> 


—  4- 

\  u  ■•*   qui    m 

au\  h  ii glaises.     Les  aut 

ilt-lllllllt  Iflll       -l     ns      rll" 

ni\  ou  bi< 
tion  solennelle   de  dro 

oière  opinion  lemble  pi 

ette*  époque  de  la  Grande  <  Iharte  poui 
«•m  .  té  i<'  onnna  le  droit  «lu  sujet 
celui  de  réclamer  un  jugement  légal  avani 
libei 

•  •  dernier  droit  dont  nous  i 

5.  I..     .    rivaine  anglais  Boni  justement  G    inde 
Charte.  (*)     Chaque  souverain,  en  montanl  sur  ]■ 

jolennellement  à  en  observer  les  loi       9  n 

exagéré  l'importance,  et    des  auteurs  conu  ". 

Kintosb  u'onl  pas  reculé  devant  l'affirmation  q 
Milton.  Bacon,  Newton  n'étaient  rien  pour  la  _ 
anglais  en  comparaison  des  avantagée  imn 
à  ce  dernier  Lsi  Grande  Charte  :  peut-  ême  ajoute  le  m»"  me 

auteur,  cee  hommes  de  génie  n'auraient  jamais  vu  le  jour  si  la 
Grande  Charte  n'avait  existé  ! 

6.  Ilallam  (Constitutional  History  i  I  B 

et  plus  pondéré  quand  il  nous  «lit  que  ce  fut  là  le  premier  pas 
vers  un  gouvernement  légal  et  que  la  Grande  Charte,  nuù 
ses  sia      nts  ans  d'exister  la  clef 

libertés  anglais  - 

La  Grande  Charte  fut  renouvelée  plusieurs  fois  par  I 


tenemento  sue  vé\  libertatibus  vol  Libéria  consuetudinil  aut  nti 

fcur,  aut  exulet,  aut  aliqao  modo  destruatur,  aec  super  eura  ibimus.  née  super 
ouui  mittemus.  nisi  per  légale  jadiciam  parium  suorum.  vel  por  -ne. 

Nulli  vendemus,  nulli  negalùmus.  aut  «liiïereraus  rectum  vel  justitiam." 

(!)  En  Franco,  pour  trouvoi  quelque  chose  qui  rappelle  un  peu  l'acte 
(YHaUas  Corpus  anglais,  il  faut  recourir  au  Code  d'Instruction  Criminelle. 
chap.  III,  soc.  615,  616,  617,  618. 
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cesseurs  de  Jean  Sans-Terre  ;    la  substance  en  resta  la  même, 
mais  on  modifia  quelque  peu  les  termes. 

7.  En  1225,  c'est-à-dire  dix  ans  plus  tard,  bous  le  règne  de 
Henri  III,  les  clauses  essentielles  se  lisent  comme  suit  : 

(Nous  mettons  en  regard  les  deux  versions  :) 


Sous  Jean  Sans-Teruk 
(1215) 

39.  Nullus  liber  homo  capiatur, 
vel  imprisonetur  aut  dissaisiatur  aut 
utlagetur,  aut  aliquo  modo  destrua- 
tur  ;  née  Buper  cura  ibiraus,  nec  super 
eum  mittemus,  nisi  per  légale  judi- 
cium  parium  Buorum,  vel  per  legem 
terras. 

40.  Nulli  vendemus,  nulli  negabi- 
mus,  aut  differemus,  rectum  aut 
justitiam. 


Sous  Henri  III 

(1225) 

Nullus  liber  homo  capiatur,  vel 
imprisonetur  aut  disseisietur,  de  ali- 
quo libero  tenemenlo  suo  vel  lihertatibus 
s>/ix.  aut  utlagetur,  aut  exulet,  aut 
aliquo  alio  modo  destruatur,  nec 
super  eum  ihimus,  nec  super  eum 
mittemus  nisi  per  légale  judicium 
parium  suonim  vel  per  legem  terras. 
Nulli  vendemus,  nulli  negabimus 
aut  differemus,  rectum  aut  justitiam. 


8.  On  attachr.it  une  si  grande  importance  à  la  Grande  Charte, 
que  les  nobles  et  les  gratads  officiers  étaient  obligés  d'y  prêter 
serment  d'allégeance  et  qu'on  la  faisait  lire  publiquement  deux 
fois  par  année  dans  toutes  les  paroisses  du  royaume  ;  on  y  lisait 
en  même  temps  un  bref  d'excommunication  contre  tous  ceux 
qui,  par  parole,  acte,  conseil  ou  a*utrement3  attajquaienl  Les  dé- 
clarations de  la  Grande  Charte  (25  Edouard  II)  (1291  ). 

9.  La  deuxième  étape  historique  des  libertés  anglaises  re- 
monte à  la  loi  appelée  "Pétition  de  Droit",  "Pétition  of 
Right"  C)  (1629)  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  "  Bill  of 
Right"  (•)  (1689). 

La  "Pétition  de  Droit"  l'ut  adoptée  sous  Charles  I.  De  graves 
abus  s'étaient  produits  par  Pemprîsonnemenl  d'hommes  politi- 


0)  3  Charles  1er,  chap.  1. 

('-')  1  Guillaume  &  Marie,  stat.  2,  chap.  2. 


—  G- 

qui 

li       Qo  : 

P       ment.    Il-  furent 

;  un   bref  «17/  |  <it] 

ne  du   l;         l.- 
dét(  m-  l'ordre 

// 

<  m  contenta  la  l<  d'un  j>;m-il  o 

avoir  recours   à  un  précédent    vieux  d'un   merle  : 
tter.  (*)   <  Jette  affaire  fit  grand  bruit 
ment,  en  1 628,  on  adopta  l<s  résolution 
à  la  loi  connue  bous  le  tit re  de  "P  :  _ht." 

10.  Ces  résolutions  ront   à  l'effet  qu'aucun   hommi 
peut  être  en  son  Bur  l'ordre 

»    msei]  privé  .;i  moins  qu'une  cause  <i' 
tionnée  dans  le  mandat   de  di  commil 

lieu,  on    édicta  que    le  bref  «17/ 
refusé,  mais  devait   êl  re  accordé  à  tout 
détenue    n  prison,  ou  autrement  prii 
<lu  roi,  «lu  (  lonsei]  Privé  ou  de  autre 

Le  roi  Banctionna  cette  loi,  mais  il  pri  ranche  on 

emprisonner  Bes  auteur-  pour 

dee  débats  parlementaires.     L  irent  r  au 

bref  à'Habeas  Corpus,  mais  les  juges  rendirent  inefl 
cieux  remède  par  un  système  organifi 
naissants.  (3) 


(')   Hampden,   Darnel,  Corbet,    Earl,   Hereningham.     I  >\  Tlabeas 

Corpus  qui  fat  émané  en  casion  porta  le  nom  t>u# 

des  lirons.  (The  Knights'  S 

(-)  On  référa  au   statut  34   Elisabeth  où  il  ?nention  du  "  S 

command  ot  the  Ki: 

Les  noms  de  ces  martyrs  de  la  liberté  méritaient  d 

rite.  les  voici  :  Elliot.  Valentine.  Selden, 
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On  dut  recourir  au  moyen  plus  -impie  d'adopter  une  loi  pour 
la  protection  des  membres  eu  ce  qui  regarde  les  paroles  pronon- 
cées en  Chambre  au  cours  des  débats  parlementairesji 

11.  La  troisième  étape  des  libertés  anglaises  se  rencontre  à 
l'adoption  de  la  "Loi  des  Droits  ",  "  Bill  of  Rights  ",  en 
1689,  dix  ans  après  l'adoption  de  l'acte  de  YHdbeas  Corpus. 

La  Grande  Charte,  la  Pétition  <(c  Droil  ci  [e  Bil]  des  Droits 
forment  ce  que  Chatham  a  appelé  la  Bible  de  la  Constitution 
anglaise. 

Le  Bill  des  Droits  est  déclaratif  de  la  plupart  des  droits  cons- 
titutionnels des  sujets  anglais,  et  Macaulay  a  vu  en  germe,  dan- 
cette  loi  célèbre,  toutes  les  grande-  réformes  sociales  ci  politiques 
des  temps  modernes  ;  il  y  voit  la  liberté  religieuse  établie  en 
principe,  l'indépendance  des  juges,  la  limite  de  la  durée  des 
parlements,  la  liberté  de  la  presse,  la  réforme  du  système  repré- 
sentatif, etc.,  etc. 

12.  En  1679  avait  été  adopté  le  célèbre  acte  31  Charles  II 
qui  va  maintenant  faire  l'objet  de  notre  unique  attention. 

Tous  les  auteurs,  excepté  Hallam,  s'accordent  sur  l'origine 
de  ce  bref  qui  éteignit  toutes  les  ressources  de  l'oppression, 
suivant  l'expression  de  l'un  d'eux. 

Un  obscur  individu,  du  nom  de  Jenkes,  avait  fait  un  dis- 
cours prétendu  séditieux  à  Guildhall  ;  sur  l'ordre  du  roi  en 
conseil,  il  fut  emprisonné,  et  les  juges  de  paix  refusèrent  de  l'ad- 
mettre à  caution,  'sous  prétexte  qu'il  avait  été  emprisonné  d'a- 
près les  ordres  d'une  cour  supérieure.  On  trouva  aussi  moyen 
de  lui  refuser  un  procès  parce  (pic  son  nom  no  figurait  pas  -tu- 
la  liste  (calendar)  des  prisonniers.  Le  lord  chanceUor  refusa 
d'émettre  un  bref  à'IIabeas  Corpus  en  vacance,  et  le  juge  en 
chef  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  fit  tant  de  difficultés  que 
Jenkes  dut  rester  en  prison  plusieurs  sema&m 

Voilà,  paraît-il,  la.  cause,  originaire,  contestée  toutefois  par 
Hallam,  du  bref  à'Hàbeas  Corjmà.    Hallam  prétend  que  ce  fut 
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I 
(  qui  provoquèrent  l'adoption  du  .t. 

On  commen 

d'empôcher  l<  r  un  bi 

formalité!  remplii 

En  i  Si  □  amélii  i 

dente  qui  M  adopté  aui  < omnium 

(  'nombre  dea  Lon 

Ed   lt> ;  il   L61  l.  «mi  présenta  fa- 

ut finalement  unifiés  en  16^  l     im- 

66.    Il-  forment  L'ai  te  31  C. 

prisonnetment   des  Bnjeta  britanniques  au-d( 

bref  à9  Ha  crimini 

surtout  plus  expéditif.  i 

13.  Ilallam  ( Bistoin  îlay 
B'étonm  ut  de  L'importance                           b  donné 

l'nwy  employer  Le  La  de  Ballazi  .  oui  i  lui 

ae  proclame  aucun  principe  nouveau  n'eut 

"eut  <»IV  the  abuses  by  which  th<  nmenfs  li  - 

and  the   aervile   Bublet  Crown   law  had   im 

fondamental  a  privilège." 

14.  Bentham,  de  son  côté,  prétend  qu'il  serait  auw        n  de 
l'aire  disparaître  des  statuts  ang 

"  Quand    on  n'en  a  pas    besoin,  dit-il,  il  est  là.  et  quand 
pourrait   s'en  servir,  on   le  retranche  de  DOS        -       I  -   lu- 

meni   une  protection  imaginaire  "\ 

Amos  (English  Constitution)  déclare,  i  joun 

bref  ■!'//■      s       rpus  offre  souvent  un  r  -        -  Pour 

pouvoir  s'en   Bervir,  dit-il,  il  faut  avoir  tu 
sance  de  La  Loi,  de  l'argent  et  des  amis,    La  vis 


(*)  1  Guillaume    A    Marie,    Btat    2,  chap  Mit  qu'un  cautionnement 

excessif  ne  pourra  pas  6tn  i         l'émanation  d'un  bref  à  H 

Corpus.    (1689). 
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ajoute-t-il,  leur  sage  administration  et  l'excellente  constitu- 
tion des  tribunaux  de  justice,  et  surtout  la  voix  toute  puissante 
de  l'opinion  publique  offrent,  de  nos  jours,  une  garantie  plus 
efficace  pour  la  liberté  du  sujet  que  le  bref  à'IIabeas  Corpus. 

Il  y  a  là,  il  nous  semble,  exagération  de  La  part  de  ces  écri- 
vains si  estimés.  On  ne  peut  se  cacher  que  cet  acte  iïHdbeas 
Corpus  a  rendu  et  rend  encore  à  la  cause  de  La  Liberté  person- 
nelle dïmmenses  services.  Et  ici,  au  Canada,  nous  en  avons 
bénéficié  largement. 

15.  Pourquoi  le  roi  Charles  II  donna-t-il  son  assentiment  à 
cette  fameuse  loi  ? 

Les  avis  sont  partagés  sur  ce  point. 

Macaulay  prétend  que  le  roi  était  alors  sur  le  point  d'en 
appeler  du  parlement  au  peuple  sur  la  question  de  La  succes- 
sion au  trône  d'Angleterre,  et  qu'il  ne  voulait  pas  l'indisposer. 

Bolingbroke  dit  que  Charles  II  comprit  qu'il  y  a  certains 
moments  où  le  roi  doit  comprendre  qu'il  a  à  bc  soumettre  el  à 
mettre  de  côté  ses  idées  et  ses  préférences  pour  adopter  celles 
de  la  nation.    Voici  cette  belle  maxime  politique  : 

"  To  know  when  to  yield  in  governmenl  is  ai  leasl  as  ne- 
cessary  as  to  know  when  to  lose  in  trade,  and  he  who  cannot 
do  the  first  is  so  little  likely  to  govern  a  kingdom  wdl.  thaï  il 
is  more  than  probable  lie  would  govern  a  shop  ill." 

16.  On  a  dit  qu'en  résumé  31  Charles  II  éd  ici  ait  : 

1°.  Que  les  shérifs  ou  geôliers  devaient  mettre  fin  aux  délais 
qu'ils  apportaient  à  obéir  aux  ordres  contenus  dans  Le  bref 
dCHcibeas  Corpus  ; 

2°.  Que  cet  acte  permettait  le  rapporl  du  bref  eu  vracan 

3°.  Que  les  personnes  libérées  sur  hàbeas  corpus  ne  pourraienl 
plus  être  arrêtées  de  nouveau  pour  la  même  cause  : 

4°.  Que  les  personnes  emprisonnées  pourraienl  exiger  d'être 
mises  en  accusât  ion  dan-  Le  tenue  qui  Buil  leur  emprisonne- 
ment, si  elle-  Le   requéraient    dans    1;    première    semaine    du 

terme  ; 


i 


d 
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I  i       I  I  I  I  I    !  ..■ 

me!  i  iv  l.i  on  de  la  \  ,,M 

criminelle,  m  permit 

tfhdbeas  corpus  en  n 

<  'harles  1 1  qu'aui  \» 

on  Bupposée  criminelle.  Enfii  1 1 1 

bref  aurai!  force  de  loi  dam  toul  ■  , 

terre,  bien  que  tel  endroil  ae  tût  , 

18.  l'.n  L861,  on  m  Anglet  i 
chap.  20,  qui  édictail  : 

"  Qu'aucun  bref  à'Hàb  'pus  n'< 

l'Angleterre,  par  l'autorité  d'aucun 
jusl  ice,  pour  ancnne  colonie  on  p 
ronne  dans  Laquelle  Sa  Majesté  a  ane  cour  d 
établie,    ayant    le    pouvoir  d'accord 

à'Hàb  rer  l'exécutioi  nie 

on  possession/3 

19.  Cette  législation  avait  été  par  la  n  delà 
;r  du  Banc  «le  la  Reine  en   1861,  qui  avait  i 

cause  de  Anderson  que  le  bref  <17/  I  d'une 

cour  dii  justice  anglaise  pouvail  I  -   ■ 

possession-  mu  colonies  étrs  juridiction  britannique, 

bien  que  c<  b  pays  -   ayant 

le  pouvoir  d'émettre  des  brefs  d'J3 

20.  Le  bref    d'JB         i  (  s        -  tuvenl   été  suspendu  en 
Angleterre,  notamment  en  1817,  et  fréquemment  en  Irlande 


(*)  Oq   attribue   la   rédaction  de   la   résolution  qui  servit  de  base  à  31 
Charles  II.  ù  sir  Edward  Cok 

(-)  Voyez  20  V..  ch.  1,  Imp. 
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21.  En  Angleterre,  de  par  le  droit  commun,  et  aussi  d'après  les 
statuts,  la  Court  of  Chancery  (l)  et  la  Cour  du  liane  du  Boî  (-) 
avaient  juridiction  pour  émaner  les  brefs  à'Habeas  Corpus: 
toutefois,  il  était  d'usage  et  on  semblait  reconnaître,  à  la  Cour 
du  Banc  du  Roi,  le  droit  d'accorder  le  bref  seulement  durant  le 
terme,  tandis  que  la  Court  of  Chancery  pouvait  accorder  ce  bref 
en  tout  temps  car  ce  tribunal  étr.'it  censé  siéger  en  perma- 
nence. 

22.  Si  le  bref  avait  émané  de  la  Court  of  Chancery  et  si  le 
lord  chancelier  était  d'opinion  qu'il  y  avait  emprisonnement 
illégal,  il  pouvait  libérer  le  prisonnier  ou  bien  l'admettre  à  cau- 
tion à  l'effet  qu'il  comparaisse  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  car  la 
Court  of  Chancery  n'avait  pas  de  juridiction  criminelle. 

23.  Autrefois,  en  Angleterre,  le  bref  n'émanait  jamais  pour 
un  prisonnier  de  guerre,  ennemi  de  la  patrie,  ou  sujet  d'une 
pinssatnce  neutre,  lorsqu'il  avait  été  pris  dans  le  service  de  l'en- 
nemi. 

24.  La  Cour  des  Plaids  Communs  (Court  of  Common 
PJeas),  (3)  qui  avait  aussi  le  droit  d'émaner  le  bref  à'JIabeas 
Corpus,  le  refusait  contre  un  prisonnier  qu'on  voulait  assigner 
dans  une  action  civile. 

Il  est  arrivé  quelquefois    qu'un  bref    à'Hàbeas  Corpus    ait 


(!)  Ce  tribunal  s'enquérait  surtout  des  causes  dans  lesquelles  on  recourait 
au  pardon  du  Roi.  On  lui  doit,  paraît-il,  "  l'invention"'  du  subpœna. 

(-)  La  Cour  du  Banc  du  Roi  remonte  à  Edouard  1er  (1272-1277),  alors  que 
fut  établie  la  Procédure  de  Droit  Commun  (Common  Law  Procédure)  ;  elle 
possédait  les  pouvoirs  et  l'autorité  qui  n'avaient  pas  été  déférés  à  l'Ex<  aequer 
Court  et  à  la  Court  of  Common  Pleas.  de  création  antérieure. 

(8)  La  Cour  des  Plaids  Communs  était  une  subdivision  de  l'ancienne  Aula 
Régis,  l'ancienne  Chambre  des  Lords  :  elle  est  devenue  une  cour  séparer  à 
une  date  antérieure  a  1215,  époque  de  la  Grande  Charte.  Cette  cour  s'occupait 
exclusivement  des  questions  de  propriété  et  des  causes  dans  Lesquelles  le  roi 

n'avait  pas  d'intérêt  et  qui  concernaient  seulement  ses  sujet-. 
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•  m 
t  ion. 

puisque  uoui  lommi 

t  60     il 

de  w  estminster  i  m  pour  i 

point*  de  dro  ni  |,- 

T.-nn.    I  !  || 

\i r  (  w\i 

26.  En  L774,  Ion  de  la  discussion  de 
lemenl  Impérial,  l'omission  d'accorder       « 
bref  à'Bàbeas  t f or  pus  fui   le  sujet  d'un  •  \ 
rota,  1 1  la  proposition  d'accorder  à  la  col  I 
vilèges  de  l'acte  de  VHàbi      <      pus  ai  . 

un  vote  de  76  contre  21. 

jouornaus  des  colonies  ai  . 
pour  dénoncer  le  gouvernement  de  la  métro  un 

des  principaux  griefs  contre  la  mè 

du  congrès  continental  qui  s'a&sembli  tbre  17^         qui 

J'm   le  prélude  de   la  déclaration  d'Ind* 
américain! 

Instruite  par  L'expérience,  L'Angli  ait.  dix  ans  ]>lu« 
tard,  nous  accorder  c  ■  qu'elle  venait  • 
pour  la  première  fois,  on  vit  dans  nos  stati  -  im- 
portant de  31  Charles  1 1.  Nfotre  a  CEI, 
chap.  1,  qui  reproduit  presque  mol  à  moi  s  le 
31  Charles  EL 

27.  L'acte  le  plus  important  < j xi i  ait  suivi  III 

e  52  G  111(1-..         .8,  qui  a  rapport  à  1"  -  ra- 

ment d'un  sujet  pour  toute  autre  e     -  »our  quelque  ma- 

tière criminelle  ou  supposée  criminel!*     I    -  deux  aetes.  plusieurs 


(•)  L'Exchequer  Court  B'oocapait  principalement 

fondation  remonte  à  Richard  ! 
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fois  non  essentiellement  altérés  ou  modifiés,  ont  été  réunis 
en  18(>0,  dans  le  chapitre  95  des  Statuts  Refondus  pour  le  Ba  - 
Oanada. 

Chose  curieuse,  ce  n'est  qu'en  1816,  quatre  ans  après  l'adop- 
tion de  notre  52  George  III,  que,  par  le  statut  56  George  III, 
chap.  100,  l'Angleterre  adopta  à  peu  près  1rs  mêmes  disposi- 
tions que  celles  qu'on  trouve  dans  notre  54  George  III,  au 
sujet  de  l'emprisonnement  pour  autre  chose  que  pour  quelque 
matière  criminelle  ou  supposée  criminelle. 

28.  Notre  acte  à'Hàbeas  Corpus  fut  suspendu  plusieurs  fois 
dans  les  temps  de  troubles,  notamment  lors  de  L'insurrection 
de  37-38  et  lors  des  invasions  féniennes  en  1866  (29  Victoria, 
chap.  1)  et  en  1870  (33  Victoria,  chap.  1). 

(  Jets  actes,  qui  pourvoyaient  à  la  suspension  de  l'acte  de  I" Il 'aléas 
Corpus,  édictaient  que  toute  personne  emprisonnée  ou  qui  serait 
emprisonnée  pour  certaines  offenses  ou  soupçon  d'offenses  con- 
cernant la  sûreté  de  l'Etat,  le  ou  après  le  jour  de  la  passa- 
tion de  l'acte,  pourrait  être  détenue  pendant  une  certaine 
période,  ordinairement  douze  mois,  sans  pouvoir  être  libérée  ou 
admise  à  caution  et  ne  pourrait  avoir  son  procès  sans  un  ordre 
de  l'Exécutif.  0) 

29.  Nous  u'avons  pas  parlé  de  la  question  pour  l'époque  qui 
a  précédé  la  cession  du  Canada,  à  l'Angleterre.  Il  est  inutile  de 
dire  que  l'existence  d'une  telle  procédure,  pour  la  m  lise  en 
liberté  des  prévenus  incarcérés  injustement,  était  inconnue  sous 
la  domination  française.    Aussi  se  commettait-il  de  graves  abus. 

En  1679,  un  édit  ou  ordonnance  fut  passé  et  enregistré,  dé- 
fendant aux  gouverneurs  particuliers  de  faire  arrêter  et  d'em- 
prisonner aucun  Français  sans  l'ordre  exprès  du  gouverneur  et 
lieutenant  général  du  pays  ou  d'un  arrêt  du  Conseil  souverain  : 
ce  même  édil  défendait  pareillement,  à  ces  mêmes  gouverneurs 


O  En  Angleterre  et  au  Canada,  c'est  le  Parlement  qui  a  droil  de  Buspendre 

l' Jlaheas  Corpus  ;  aux  Etats-Unis,  c'est  le  Congrès. 
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■I  leur  p 

intendant  de  la   J 
d'observer  el  de 

30.  En  passant 
des  lois  commi 

iiii.  i  d'étu 

ifi,  «lu  moins  quant  à  ce  qui  i  Hdbeas  ( 

qu'à  jeter  un  coup  d'œi]  but  Is  "P  qui  a  bu 

le  Traité  définitif  de  Paix  du    Ll 
vaincre  que  noua  affirmons. 

31.  Cette  proclamation,  qui  i  tobre   I  '■ 
par  le        i             [II,                        mit  : 

donné  pouvoir  aux  irs,  du 

asei]  et  des  représentants  du  peu] 
qués  comme  susdit,  de   fa  nstitui 

statuts  et   ordonnances  pour  la  paix  publique,  le 
bon  gouvernement  de  nos  diix  - 

a   habitante  d'icelles,  anse 
aux  lois  d'Angleterre,  el  h  i  mêm<  - 

tions  que  dans  les  autn  ji       aies  \  adant, 

que  telles  assemblé 
dit,  tous  ceux  qui  habitent  ou  >nt  dai  -      s  dites     >lo- 

nies,  peuvent    espérer  notre   prot  royale  pour 

sance  du  bénéj         -  loi*  du  royaw 

32.  Il  est  vrai  que  l'acte  di  c  83),  par 
l'article  14,  annulle  les  règlements  U  elamation 
et  établit  que.  quant  à  ce  qui  concern.  la  Province 

les  commissions,  ordonns)nc<  3,  ncernant  le  gouvernement 

civil  et  l'administration  de  la  justice  de  la  Province,  ainsi  que 
toutes  les  commissions  de  juges,  etc.,  sont  infirmées,  révoqu-  - 
et  annulées  à  partir  du  1er  mai  1775  :  mais  cela  n'altère  en  rien 
le  fond  de  la  question,  qui  est  que.  par  une  proclamation  solen- 


nelle,  nous  avons  la  jouissance  du  bénéfice  des  Lois  du  royaume 
d'Angleterre. 

33.  Nous  ne  sommes  pas  seuls,  d'ailleurs,  <;i  interpréter  nos 
lois  constitutionnelles  de  cette  manière.  C'est  pour  les  avoir 
envisagées  sous  cet  aspect  et  avoir  soutenu  que,  malgré  La  sus- 
pension de  l'acte  de  Yllabeas  Corpus,  ce  bref  exifitail  encore  de 
droit  commun,  que  les  juges  Panet,  Bédard  et  Vallière  furent 
suspendus  de  leurs  fonctions  judiciaires  par  sir  John  Colborne, 
en  1838,  et  restèrent  en  disgrâce  pendant  deux  ans. 

34.  Rappelons,  à  ce  sujet,  qu'en  1810,  Pierre  Bédard 
ayant  été  emprisonné  sur  accusation  de  "treasonable  practices", 
•son  avocat,  M.  A.  Stuart,  réclama  l'émanation  d'un  bref  d'IIa- 
beas  Corpus,  en  faisant  valoir  le  privilège  de  Bédard  comme 
membre  du  Parlement,  ce  qui,  ici  comme  en  Angleterre,  l'ex- 
emptait de  la  prison  durant  un  certain  temps  avant  et  après  la 
session.  Les  juges  Sewell,  Williams  ei  Ken-,  connue  on  de- 
vait s'y  attendre,  à  cette  époque  de  passions  politiques,  refusè- 
rent d'admettre  cette  prétention.  (l) 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


SOMMAIKE. 


35.  Qu'est-ce  que  la  liberté  personnelle?— 3(5.  Opinion  de  Montes- 
quieu.—37.  Restrictions  à  la  liberté  d'une  nature  publique;  dé- 
fense de  l'Etat. 


35.  Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  nous  ne  parlerons 
du  sujet  qui  nous  occupe  qu'au  poinl  de  vue  exclusivement  cri- 
minel,   c'est-à-dire    que    nous    n'étudierons    le   bref  à'Hàb 
Corpus  qu'en  autant  qu'il  ae  rapporte  à  des  matières  criminelles. 


Dieu  a  créé   tous  les  hommes  libres  et  égaux. 


(*)  Voir  Stuarfs  Lower  Canada  Report*. 
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que  la  liberté  personnel 
D  ique]  il   faut 

m  ,111    Q01  ,|,.    H 

conl  rainte 

■  ••  droil  de  se  mouvi 
clair  que  l'homme  ne 
lui  manquerait  ■•■■  qi 

Il  eei  don<  t it*li.-m.-ut  ru'-.  homme  qu'il 

sans  «•m  rav<  de  cel  te  (acuité  de  m  I 
dn ..  ri  l'on  \<'ut  dire  de  loi  qu'il  a  l'< 
entière  liberté. 

36.  Mais    Montesquieu,  qu'il    Eau!   toujours 
bra  questions,  déclare  que  l'homm 

la  société  e1  y  demeure.     Par  suite,  n  .  d'un  • 

l'autre,  des  d]  as.     I  » 

ris  de  L'homme  et  obli$ 

le  plue 
i<s  de  lois  criminelles  :  il  i  endu  à  l'homme  de  tzs 

n-  peine  de  châtimei 
s'il  les  transg  -  m  droit  de  priver  le 

Lpable  de  sa  liberl 

Il  y  a  donc  ici  restriction  à  la  liberté  mnelle  absolue 

l'homme.     Il  n'est  maître  «;  onvementa  qu'en  «autant  quJ 

ne  nuisent  pas  injustement  à  eaux  des  autrt  -     CPesl 

ma  maison  dans  le  dessein  <;  n  ennemi,  la 

été,  par  l'entremis  _  rots,  aura  le  droit  dem'arrêi 

e  me  priver  de  ma  liberté. 
*  'est,  avons-nous  dit,  envisagé  sou-  nier  point  de  vue 

que  nous  traiterons  d'abord  de  YHa 

37.  Quelques  auteurs  rangent,  dans  la  c      -  ric- 

tions  à   la  liberté,  qu'ils    appellent   restrictions    d'une  natu 
publique,  le  devoir,  par  exemple,  de  défendre  l'Etat.     L'Etat. 


(!)  Personal   liborty    i«;    the    powei  of   unrestrained   locomotion.      (Hurd 
Babeas  Cor^  3), 
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qui  me  protège,  a  le  droit  d'exiger  en  retour  mon  aide  et  ma 
protection  pour  le  défondre  ;  de  même,  dois-je  à  la  société  de 
témoigner  pour  elle  si  un  crime  a  été  commis  et  que  j'en  aie  été 
témoin  ;  je  dois  encore  obéir  aux  sommations  judiciaires.  Dans 
ces  différents  cas,  si  je  ne  remplis  pas  les  obligations  que  m'im- 
pose la  société,  représentée  par  le  gouvernement,  on  peut  me 
priver  de  ma  liberté.  On  comprend  que  ces  rigueurs  sont  d'al>- 
solue  nécessité,  autrement  les  lois  resteraient  sans  sanction. 


CHAPITRE  TROISIEME 

Sommaire. 

.".s.  Restrictions  à  la  liberté  personnelle  d'une  nature  privée.— 39. 
Restrictions  d'une  nature  mixte. — 40.  Droits  qui  naissent  des 
relations  conjugales,  droits  du  père  sur  son  enfant,  du  tuteur 
sur  son  pupille,  du  précepteur  sur  son  élève,  du  maître  sur  son 
apprenti,  du  créancier  sur  son  débiteur. 

38.  Outre  ces  restrictions  à  la  liberté  absolue  de  l'homme, 
qui  sont,  avons-nous  dit,  d'une  nature  publique,  il  y  en  a 
d'autres  qui  tiennent  des  relations  d'homme  à  homme,  et  que, 
pour  cette  raison,  on  appelle  de  nature  privée. 

39.  Nous  ne  mentionnons  pas  ces  restrictions  qu'on  pourrait 
dire  d'une  nature  mixte  et  qui  ont  trait  aux  devoirs  qui  sont 
dus  aux  malheureux  qui  ont  perdu  la  raison.  Nous  disons  que 
ces  restrictions  à  la  liberté  personnelle  sont  d'une  nature  mixte 
parce  qu'il  appartient  autant  aux  proches  de  l'aliéné  qu'à  l'Etat 
lui-même  de  prendre  soin  du  malheureux.  Il  est  clair  que,  dans 
ces  cas,  il  est  permis  de  priver  de  sa  liberté  le  fou  et  l'idiot. 

40.  Mais,  prenons  le  cas  des  relations  et  des  droits  civils  qui 
naissent  par  le  fait  du  mariagel. 

L'homme  a-t-il  le  droit  de  priver  sa  femme  de  sa  liberté  ? 
La  même  question  se  soulève  pour  le  père  quant  à  -nu  enfant. 
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I.   tuteur  pour  ion  pupilh 
apprenl  i, 

ou* 

.1  l'une  ai 
Nom  rentras  à  quelle 
1       ■    ce  que  I  ippelonf 

personnelle  d'ordre  privé,     i  i 
pas  directement  ;  si  <>n  la  • 
les  droite  respe<  I 

<  m  peul  aussi  ra  lu  Doml 

personnelle  d'ordre  privé,  celles 
débiteurs  el  créanciers. 

I  tans  l'antiquité,  on  I  un  *1  r 

la  personne  même  de  son  débiteur  qu 
quand  le  débiteur  ne  pavait 

La  civilisation  chrétien]  louci  ces  rigui 

dans  certains  cas  spécifiés  dans  notre  I 
la  contrainte  par  corps  i  >re. 


CHAPITRE  QUATRIEME 

S      M  MAIRE. 

41.  Qu'est-ce  que  le  bref  û'Hab        i  2    - 

contrainte  morale  suffit-ellel — H.  OS  se  trouvent  ches  nous 
dispositions  concernant  le  bref  û'Hàbeai  •         is. — 1">.  Notre  acte 
iVIhihuis  Corpus  contient  des  dispositions  qu'on  retrouve  dans 
notre  Code  Criminel. — 16.  Quelle  qualité  d  tr  le  requérant 

sur  Eàbeas  Corpus? — 17.  31  C.  II.  <■'  Geo.  III  (Cau.)  ne  réfèrent 
qu'aux  emprisonnements  eu  matière  criminelle. — 1&  La  Cour 
Supérieure  et  la  Oour  du  Banc  de  la  Reine  ont  juridiction  con- 
currente.— 19.  Droit  commun  anglais  au  Canada  en  matière 
tfHabeas  Corpus.— GO.  Le  bref  s'accorde-t-il  de  plein  droit?— ."i. 
Le  requérant  n'est  pas  nécessairement  obligé  «l'être  en  prison 
pour  réclamer  le  privilège   du   bief.— 62.  Définition   du   "•bref 
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par  Hurd.— 53.  D'où  vient  son  nom;  ce  qu'il  était  il  l'origine.— 
54.  A  la  fin  du  15e  siècle,  on  s'en  sert  contre  le  roi.—."».  Une 
personne  admise  à  caution  est-elle  restreinte  dans  sa  liberté? 

41.  Qu'est-ce  que  le  bref  d'TIabeas  Cor  /m  s  ! 

C'est  un  bref  de  haute  prérogative,  d'une  nature  sommaire 
dont  l'objet  est  de  délivrer  (rime  contrainte  illégale.  C) 
L'émanation  du  bref  constitue  un  acte  judiciel.  (2) 

La  pratique  chez  nous,  en  matière  non  criminelle,  est  que  ce 
bref  émane  comme  "matter  of  course"  du  moment  que  les  for- 
malités requises  sont  remplies. 

42.  L'objet  du  bref  ne  peut  être  de  punir  le  défendeur  ou 
d'apporter  au  requérant  une  réparation  ou  dommage  pour  la. 
détention  illégale  qu'il  a  subie. 

43.  La  contrainte  morale  ne  suffit  pas  comme  camée  d'émana- 
tion du  bref,  il  doit  y  avoir  emprisonnement  "  actuel  ",  ou  bien 
les  moyens  présents  de  mettre  en  force  cet  emprisonnement. 

44.  Les  dispositions  de  la  loi  régissant  le  bref  à'Haoeas 
Corpus  au  Canada  sont  contenues  au  chapitre  95  des  Statuts 
Refondus  du  Bas-Canada.  Cet  acte  est  intitulé  :  "  Acte  concer- 
nait f  le  bref  d'Habeas  Corpus,  V admission  à  caution  et  les  attires 
dispositions  de  la  loi  pour  garantir  la  liberté  du  sujet." 

Cet  acte  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  traite  la 
question  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  matières  criminelles,  et  la 
seconde  parle  de  YHabeas  Corpus  en  "matières  civiles",  ap- 
pellation impropre  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

45.  Les  dispositions  de  cet  acte  ne  s'appliquent  pas  exclusive^ 


(*)  Church,  (Habeas  Corpus),  donne  du  bref  une  définition  plus  compré- 
hensive,  mais  non  plus  exacte.  (Voir  pag.  138). 

(2)  Nous  voulons  parler,  bien  entendu,  de  l'ordre  même  du  juge  ou  de  la 
cour,  ordonnant  l'émanation  du  bref.  Le  greffier  ou  le  protonotaire  sont 
chargés  de  rédiger  et  de  préparer  le  bref,  d'y  apposer  leur  signature,  procé- 
dures qui  constituent  des  actes  ministériels. 
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dqites  dans  not  re  Code  < 

t  pas  dire  qu 
lument  et  pan 

qu'au  temps  on  fut  p;i--.    :; i  <  1 1 

no!  re  loi  de  VHab       I 
pour  déjouer  la  juel  ii  e.    in 

employé,  c'était   de  transporter  on  n  à 

l'autre,  en  Borte  que  lorsqu'on  signifiait  ' 
au  geôlier,  il  pouvait  répondre  qu'il  n- 
Il  était  donc  très  important  de  1  «'■  u i f » '•• 
lier  les  cas  et  de  quelle  façon  on  pouvait  tr 
d  une  prison  à  une  aut n 

46.  I  tans  quels  cas  une  pen 
prétendu  acte  criminel  a-t-elle  l»-  droit 
d' Hàbeas  (  'or pus 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  sujd  britannique  pour  jouir  du 
privilège   du  bref  à'Hàbeas  I 

par  exemple,  la  loi  donne  à  l'accusé  le  droit  1er  un 

bref  à?Habea8  Corpus.     Les  termes  de  la  loi  Boni  tri 
" toutes  personnes empric  b";  " pour  ancu]  crimi- 

nelle ou  Bupposée  criminelle'';    le  premier  article  de  \ 
mière  partie.de  notre  VHàbeai  rarlepi 

ambule  de  l'acte  anglais  31   Charles    II.   reproduit   par 
premier  acte  &  l  George  III  (1784). 

47.  Remarquons  encore  que  31  Charles  1 1.  de  même  que  notre 
24  George  III,  ne  réfèrent  qu'aux  emprisonnements  ou  déten- 
tions en  matière  criminelle  ou  Bupp  -        riminelle  :    ce  n' 

que  plus  tard,  comme  nous  }<  QS,   qu  on  a  étendu  l'effet 

du  bref  à'Habi  is  C  rpus  pour  des  emprisonnements  ou  déten- 
tions Entres  que  pour  quelque  matière  criminelle  ou  supposée 
criminelle. 

48.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  la  Cour  Supérieure  dans 
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noire  Province,  ont  juridiction  concurrente  en  matière  à'Habeàs 

Corpus,  de  même  que  les  juges  de  ces  deux  cours.  (x) 

49.  Pour  tous  les  droits,  bénéfices,  privilège  -  découklnl  de 
ce  bref,  les  personnes  emprisonnées  dans  le  Bas-Canada,  an  cas 

où  notre  loi  n'y  pourvoirait  pas  suffisamment,  peuvent  avoir  re- 
cours au  droit  commun  anglais.  C'est-à-dire  qu'en  matii 
(VJFiibeas  Corpus,  lorsqu'il  s'agit,  d'une  offense  criminelle  ou 
supposée  criminelle,  le  prévenu  est  absolument  sur  le  même 
pied  qu'un  sujet  anglais  emprisonné  ou  détenu  dans  une  prison 
en  Angleterre,  et  peut  se  servir  de  tous  les  moyens  de  droit 
que  donnent  le  droit  commun  et  le  droit  statutaire  du  royaume 
d' Angleterre. 

50.  "Toutes  personnes  emprisonnées,  etc.,  auront  le  droit  de 
demander  et  d'obtenir*'  ce  bref  ;  est-ce  à  dire  qu'un  détenu 
en  prison  n'a  qu'à  se  présenter  par  procureur  on  cou -cil  à  un 
juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  du  Banc  de  la  Reine  et  qu'à  de- 
mander l'émanation  du  bref  pour  l'obtenir  ? 

Certainement  non  ;  ce  n'e.M  pas  ce  qu'on  a  voulu  dire,  car, 
-'il  en  était  ainsi,  on  aurail   réduii  l'émanation  du  bref  au  rôle 


(')  Le  statut  12  Victoria,  chap.  37,  s.  41,  donne  aux  juges  de  la  Cour 
d'Appel  et  à  la  cour  elle-même  les  mêmes  pouvoirs  quant  au  bref  d'Ilabeas 
Corpus  que  ceux  octroyés  à  d'autres  cours  ou  jagesi 

12  Vict.,  chap.  38,  s.  98,  confère  aux  juges  de  la  Cour  Suprême  et  de  la 
Cour  de  Circuit,  quant  à  l'émanation  du  bref  d1  H abeas  Corpus,  les  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  qui  appartiennent  aux  différentes  Cours  du  liane  de  la 
Reine,  dans  le  Bas-Canada,  et  aux  juges  en  chef  et  juges  de  ces  cours  respec- 
tivement. 

Voir  aussi,  quant  aux  pouvoirs  accordés  à  l'ancienne  (Jour  du  Banc  'lu  Roi, 
au  juge  <'u  chef  et  aux  juges  puînés,  34  George  III,  chap.  <;  (1793),  et  1 
George  IV,  chap.  8,  s.  1  et  2.  A  cette  époque,  il  existait  deux  Cours  du  Banc 
du  Roi,  l'une  à  Québec  et  l'autre  à  Montréal. 

Le  statut  30  Vict.,  chap.  20  (18TG),  établit  que  tout  appel  à  la  Cour  Supé- 
rieure dans  toute  affaire  d Habeas  Corpus  sera  entend n  aussitôt  que  possible, 
soit  dans  les  sessions,  soit  hors  des  sessions,  et  donne  aux  juges  de  la  Cour 
Suprême  les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  juges  des  autres  cours  pour  libérer, 
emprisonner  ou  cautionner  sur  Babeas  Corpus.  La  présence  du  prisonnier 
n'est  pas  requise  devant  la  Cour  Suprême. 
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liberté.     Bu  accordant  le  bref,  le  ju        •  'n  ou  idi- 

ciel. 

51.  En  <|ii<>i  p  r  la  pi 

Il   n'es!    pas    i  Pc  qxie   le   requé 

Miilit  qu'il  n';i:i  pas  la  liberté  d  >u  il  lui 

I  ii   pareil    empriaonnemenl    peu! 
oies  ci   il  peul  s'effectuer  sur  la  voie  publiq 

52.  Rappelons  que  le  bref  à'R  lure 
Légale  an   moyen  de  laquelle  on 

droit  à  la  liberté  personnelle  dont  i  m   prn 

"  The   wrii  of   Hàb    \    I    rptia  is  tliat   légal   : 
employed  for  the  summalry  vindii    I  iaî 

liberty  when  illegally  reatrained."    (Hurd). 

53.  Son    nom  vient    des 
bref. 

Dans  -«mi  origine  le  bref  à? H  ah  u  I  i    'émanait  que 

qu'une  personne  se  plaignait  •  sa  ar  un 

autre   particulier  :     c'était,  bous   une   autre    forme, 
changements  qu'il  est   impossible  de  retracer, 

afin   et  celui   plus  connu  de  hon  ou  exl 

du  droit  romain. 


(')  Il  y  avait  plusieurs  antres  brefs  qui   portaient ,1e  même  n<>m 

dont  nous  parlons.  «  it« «us  le  bref  tfHabeas  C  ton»,  Ylfabea* 

Corpus  ad  ktm,  VHabeas   Corpus  ad  prosequandum,  \ 

beat   Corptu   ad  ».    Y  Habea.%  Cor]>us   aJ  testificandum.    Celui  qui 

nous  occupe,  et  qui  éclipse  tous  les  autres  en  imporl  ippelle  IVHIs 

Corpus  ad  subjieiendum  et  reeipiendum. 
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.Mais,  comme  nous  venons  de  Le  «lire,  la  Couronne  ou  l'Ht;,i 
n'était  pas  partie  dans  cette  procédure. 

Ce  n'est  que  sous  Henri  VII,  à  la  fin  du  XYe  siècle,  <[ue  l'on 
voit  assez  fréquemment  apparaître  le  bref  à'Habeas  Corpus 
comme  un  recours  contre  le  pouvoir  tyran  nique  des  rois  et  de 
leurs  favoris.  Sous  Charles  I,  il  était  généralement  admis,  et 
la  chose  était  d'usage  fréquent,  que  le  bref  à'Habeas  Corpus 
était  un  remède  qu'on  pouvait  appeler  constitutionnel.  Nous 
voulons  dire  qu'on  se  servait  de  cette  procédure  légale  pour 
faire  remettre  en  liberté  une  personne  qui  en  était  privée  par 
l'autorité  de  l'Etat. 

Peu  à  peu  il  prit  tellement  d'importance  qu'on  Téleva  au  rang 
de  dogme  politique  et  constitutionnel.  C'est  ainsi  que  la  cons- 
titution des  Etats-Unis  fait  mention  du  bref  à'Habeas  Corpus. 

54.  En  Angleterre,  comme  nous  l'avons  vu,  c'était  la  "Court  of 
Chancery",  la  Cour  du  Banc  du  Eoi.  la  Cour  des  Plaids  Communs 
(Common  Pleas)  et  la  Cour  d'Echiquier  (Exchequer  Court)  qui 
a\ aient  autorité  d'émaner  ce  bref.  De  grandes  difficultés  s'é- 
taient élevées  pour  savoir  si  le  bref  pouvait  émaner  durant  la 
vacance  ;  on  finit  par  écarter  tout  doute  en  donnant  expres- 
sément pouvoir  au  "lord  chancellor",  ou  à  aucun  des  juges 
de  l'une  ou  l'autre  de*  cours  sus-mentionnées,  d'accorder  le 
bref  en  vacance. 

Comme  le  dit  un  auteur,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
citoyen  ait  le  droit  d'être  entendu,  lorsqu'il  se  croit  injustement 
accusé,  qu'il  ait  subi  la  dégradation  de  la  geôle.  (*) 

La  simple  contrainte  morale,  toutefois,  n'est  pas  considérée 
comme  Justifiant  une  plainte  et  une  requête  pour  Habeas 
Corpus. 

55.  Que  faut-il  penser  de  l'état  de  la  personne  admise  à 
caution  ? 


O  Kent  ;  631,  2  Inst.  482.   589. 
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; .:    i  ; 
fui  jugé  qu'une  ne  adn 

ni  ivelj  )  en  prison, 
dans  une  cause  moins  récente  .1    i 

émana  un  bref  à'R 
<lu  requérant  wqi 
table"  donl  il  donnait  le  nom 

Pi    k-êtn  e-t-on,  en 

Liberté    individuelle.      Mais    il  « 
L'exagération    soil  «lu  « 
faveur  de  L'Etat. 

El  puia  l'.iut-il  attendre  d'« 

jervir  des  privilèges  que  donne  la  loi,  quant 
que  moralement  bût  d'y  être  conduit  ? 
Il  finit  déclarer  ici  que,  comme  «lai:  - 
Logues,  une  grande  discrétion  i  au  tribuni 

qui  doit  décider  an  meilleur  «  1  *  -  son  ; 
constances  particulières  de  chaque  cas. 


CHAPITRE  CINQUIEME 

S     îmaiki:. 

56.  Oe  m'i<'  la    requête   pour  haoeas  corpus   « l •  » î r    contenir.  -5T.  Une 
tierce  personne  peut  faire  la  requêto 
cause  probable  de  détention   Injusl 
requête,  <»u  peut  recourir  S  un  autn 

56.  Nous  avons  «lit  qu'il  n'était  pas  v 

britannique  pour  avoir  droit  au  bref  Cor 


C)  Hurd.  p.  2 0 1 . —  1  Bout     1         Die    574  :       V    ta,  B 
356,  cité8  par  Hunl. 

(*)   CanacUan  Crtminal  C  1.    1.    pag.   168,  Q.  T8.   Camer-n. 

Wurtefe,  .T. 
(3)  Q.  L.  R.,  vol.  X.  juin  181  -       iron,  J. 
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Les  termes  généraux  dans  lesquels  est  rédigée  notre  loi  n'exi- 
gent même  pas  que  ce  soit  la  personne  emprisonnée  elle-même 
qui  fasse  la  requête. 

Comme  mesure  de  prudence,  toutefois,  le  tribunal  ou  le  juge 
exigera,  si  la  chose  est  possible,  que  la  personne  en  faveur  de 
•  |iii  la  requête  est  faite  la  signe  elle-même  ou  fasse  sa  marque 
en  présence  de  témoins. 

En  pratique,  il  est  d'usage  que  le  prévenu  rédige  sa  requête 
par  l'entremise  d'un  avocat  qui  la  signe,  et  que  cette  requête 
soit  accompagnée  d'une  déposition  assermentée  du  prévenu  ou 
requérant,  à  l'effet  que  les  faits  allégués  dans  La  dite  requête 
sont  vrais. 

57.  Mais,  supposons  que  la  personne,  qui  Bubii  une  déten- 
tion quelle  prétend  injuste,  soit  dans  l'impossibilité  absolue  do 
rédiger  sa  requête,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  et  qu'elle 
ne  puisse  non  plu-  se  procurer  les  service-  (1*111)  avocat.  Dans  ce 
cas,  de  droit  commun,  une  tierce  personne  pourra  prendre  les 
intérêts  de  celle  qui  est  détenue  et  faire  pour  elle  sa  requête 
an  tribunal  ou  au  jugej.  On  suppose  «nie  telle  requête  est  faite 
d'après  les  désirs  de  la  personne  emprisonnée,  et  la  chose  est  per- 
mise afin  d'éviter  d'injustes  délais.  Mais,  un  parfait  étranger 
ne  sera  pas  admis  à  faire  la  requête  :  il  faut  au  moins  que  cette 
personne  justifie  d'un  intérêt  quelconque  à  l'égard  du  prison- 
nier, intérêt  d'amitié  ou  de  parenté.  Autrement,  le  tribunal 
serait  en  droit  de  demander  à  cette  personne  à  quel  titre  elle 
intervient  ;  après  tout,  la  personne  emprisonnée,  quoique  in- 
justement, ne  désire  peut-être  pas  reprendre  sa  liberté  !  (!) 

Ainsi,  le  tuteur  sera  parfaitemenl  justifiable  de  faire  telle 
requête'pour  son  pupille,  le  père  pour  son  enfant,  le  maître  pour 
son  serviteur  ou  apprenti. 

On  n'exigera  pas  non  plus  que  le  détenu  autorise  expn 
ment   la   requête,  car   la   chose    peut  parfois   être    absolument 
impossible. 

58.  Les  faits  énoncés  dans  la  requête  appuyée  d'une  déposi- 


0)  Vide  Exp.  Child,  Jervis,  Ch.  J.  XXIX  Eugl.  Law  and  Equitv 
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Une    interprétation    erroni 
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peine  d'amende,  en  vacance,  d'émané i 
quand  on  en  faisait  la  demande.  (  |     I 
trine,  taisant,  comme  noua  l'avons  dit,  du  juge  m 
cier  ministériel,  ae  Batu 

59.   Mais  on  dira  :   c'eai  le  qui  on 

de  s'il  y  a  e  probable  on  non  :    ri 

fuser  d'émettre  Le  bref  quand,  en  réalité,  il  y  a  eau-.'  pu 

ï]  \  a  détention  injuste  :   ou  in- 

consciemmenl  Bubir  des  influences  auxqm 
est  Bouvenl  incapable  d<  Et,  *;  enu 

-'■  irerra  frustré  '1».*  son  recours. 

\  "ilà  <!<•>   hypothèses  parfaitemenl   vraisembl 
fois,  la  réponse  esi     icila     Le  requér&nl  qui  verra  sa  demai 
pour  habeas  corpus  refusée  pourra  s'adr    -       I  un  a 
on  à  un  autre  tribunal    Ce  n'<  un  appel  on  une  n  : 

mais,  comme  chaque  juge,  el  L'un  on  l'autre  tribunal  de  la  Tour 
Supérieure  ei  de  la  Cour  du  Banc  de  juridiction  con- 

currente, on  peut  s'adresser  indifféremment  à  chacun. 

Notons  toutefois  ici,  que  non-  ne  parlons  que  «le    !'//• 
(    rpus  en  matière  criminelle  on  suppoe  minelle.     Il  y  a, 

sur  ce  Bujet,  une  distinction  à  faire    entre  17/  ibeas  ( 


(V)  Hand'fl  Pr.  :  .  L.  124  :  3  Black.  132.  Hur.i  i  .   ! 

(-)  Q.  L.  R.,  vol.  X.  Exp.  Eno.  c.  - 

(:!)  Avant  L820,  en  Angleterre,  <»u  semblait  croire  que  la  Coar 
la  première  instance  et  à  tont  èrénement,  1er  le  bref  dênuun  ou- 

voir  user  de  discrétion. 
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matière  civile  (x)  et  en  matière  criminelle.     Nous  en  parierons 
dans  la  seconde  partie  de  notre  travail. 


CHAPITRE  SIXIEME 

Sommaire. 

60.  Si  la  personne  est  accusée  de  "trahison  ou  de  félonie  pleinement 
et  spécialement  exprimée  dans  le  mandat  d'emprisonnement"?— 
61.  Ce  que  veulent  dire  ces  termes.— 62.  Une  copie  du  mandat 
d'emprisonnement  sera  produite.— 63.  Cas  où  le  geôlier  refuserait 
une  copie  du  mandat  d'emprisonnement. — 64.  Ce  qu'étaient  la 
trahison  et  la  félonie  autrefois. — 65.  Pourquoi  a  été  passé  31 
Charles  IL— 66.  Que  faut-il  entendre  par  félonie;  autrefois; 
maintenant.— 67.  Un  juge  de  paix  ne  peut  admettre  à  caution 
une  personne  accusée  de  trahison  ou  d'un  crime  punissable  de 
mort. — 68.  Ce  qu'il  faut  penser  du  cas  d'une  personne  accusée 
d'une  infraction  qui  constituait  autrefois  un  délit. — 69.  Singu- 
lière conséquence  de  décisions  récentes. — 70.  Signification  des 
mots  pleinement  et  spécialement. — 71.  L'article  601  de  notre  Code 

60.  Le  tribunal,  ou  le  juge,  est  justifiable  et  doit  refuser  l'éma- 
nation du  bref  à'Hàbeas  Corpus  lorsqu'à  son  avis  il  n'y  a  pas 
cause  probable  qu'il  y  a  détention  injuste.  Mais,  est-ce  le  seul 
cas  où  il  refusera  d'accéder  à  la  demande  qui  lui  est  faite  ?  Non. 
Il  y  en  a  un  autre  excessivement  important.  C'est  celui  où  il 
appert  que  la  personne  emprisonnée  l'est  "pour  trahison  ou 
félonie  pleinement  et  spécialement  exprimée  dans  le  mandat 
d'emprisonnement." 

61.  De  la  façon  dont  se  trouvent  insérés  ces  mots  dans  la 
section  2  de  notre  acte  à'Hàbeas  Corpus,  on  serait  porté  à  croire 
que  le  geôlier,  à  qui  est  signifié  le  bref  à'Hàbeas  Corpus,  n'est 
pas  obligé  d'y  obéir,  si  le  prisonnier  est  incarcéré  pour  tra- 


(!)  Nous  employons  cette  expression  à  défaut  d'une  meilleure. 
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ue  le  prisnnnii 
tion  <!•  h  de  trahison  <•' 

!••  mandai  d'ein  prison  m  • 

62.  M.i      comment    le  tribunal  • 

nature  de  L'accusation       P  r   la  pi  on    «l'i. 

mandai   d'emprisonnement   que  !»•  requérant  produira  axt-c  sa 

requête. 

Si  le  geôlier  refuse  de  livrer 
r.nit  pourra  en  donner  un  afficbn 
mande  par  écril  du  requièrent  at 

.1  se  présentation,"  le  juge  ou  l«-  tr 
d'J3 

Mais  alors,  le  tribunal  n'aura  d'autre  pre 
Imcar  d  que  La  demand 

ne  pourra  donc  Aitremenl  que  le  prévenu  est  in- 

rcéré  pour  t  rahison  <>u  félonie  ':     Not  n 
point,  et  il  Bemble  qu'elle  présume  i 
jmiir  une    félonie  ou  une    trahison.     1 1 

_it  toujours  ici  que  "l'une  procédui 

qui  ne  compromet  nullement  !  -;<m  fin.  on 

liberté  ou  non  du  prévenu. 

63.  11  Bemble  que,  sur  le  moindi  enu 
ou  requérant  est  illégalement  détenu,  le  jug                     :  •  i 
bref.     El  d'ailleurs,  si,  au  cas,  que  nous  avoi  -  - 

■lier  refuserait   de  donner  du  mandat   d'empria 

ment,  le  juge  pourrait,  à  notre  wvis,  pour  -  assurer  de  la  nat 


(')  C'est  l'opinion  de  Chitty  à  laquelle  n  -rire.     F 

Chitty  Criminal  Lmi\  vol.  1er.  pag.  12  7. 

(-)  Il  y  a.  à  ce  sujet,  ù  la  section  4.  1<V  lign  tr>l  If  :'■■■  ■ 

version  française,  une  erreni  _     se  ère  qui  en  rend  la  lecture  incompri 

Bible.  Ainsi,  il  tant   lire  "  sur  sonnent  prêté  par"  au  lieu  de  "  sur  serment 
prêté  que  "'. 
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de  l'accusation,  mêmeà  oei  étage  de  la  procédure,  l'aire  produire, 

comme  procédure  ancillaire,  le  dossier  ou  conviction  par  cer- 
tiorari.  (*) 

64.  Nous  devons  nous  demander  maintenant  ce  que  la  loi  a 
voulu  dire  par  "trahison  ou  félonie  pleinement  et  spécialement 
exprimée  dans  le  mandat  d'emprisonnement." 

Il  faut  ici  se  reporter  à  l'acte  31  Charles  II,  qu'on  a  copié 
d'une  façon  assez  maladroite. 

Disons  donc  qu'à  l'origine  et  même  au  commencement  de  ce 
siècle,  en  Angleterre,  le  crime  de  trahison  était  invariablement 
puni  de  mort,  de  même  qu'on  rangeait  sous  ce  qualificatif  de 
"  félonies  "    toutes  les  offenses  punissables  de  mort. 

La  trahison  et  les  félonies  étaient  donc  des  offenses  punissa- 
bles par  la  peine  capitale  et  il  était  d'usage  invariable  de  refu- 
ser d'admettre  à  caution  toute  personne  détenue  sous  l'accusa- 
tion d'avoir  commis  un  crime  punissable  de  mort.  Or,  rappe- 
lons — et  ceci  est  important  ■ — que  l'acte  31  Charles  II  n'a  pas 
été  édicté  spécialement  pour  faire  mettre  en  liberté  "  complète 
et  entière  "  les  personnes  détenues  sous  une  accusation  crimi- 
nelle, mais  bien  pour  faciliter  leur  mise  en  liberté  provisoire, 
autrement  dit,  leur  admission  à  caution. 

La  trahison  et  les  félonies  devaient  donc  être  exemptées  des 
effets  de  l'acte  de  Y  llabeas  Corpus.  Plus  tard,  on  rangea,  sous 
cette  dénomination  de  félonies,  une  foule  d'offenses  d'une  gra- 
vité douteuse  si  l'on  prend  en  considération  le  châtiment  dont 
on  punissait  ces  offenses. 

65.  C'est,  comme  nous  le  disions,  pour  faciliter  l'admission  à 
caution  que  31  Charles  II  a  été  passé.  Pour  s'en  convaincre, 
il  n'y  a  qu'à  s'arrêter  au  préambule  de  l'acte  qui  se  lit  comme 
suit  : 


(!)  11  y  a  encore  un  autre  cas  où  le  juge  pourra  refuser  l'émanation  du  bret 
d' llabeas  Corpus,  c'est  celui  prévu  par  l'article  5  de  notre  acte,  lorsque  le  pré- 
venu a  laissé  s'écouler  deux  termes  entiers  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
sans  demander  un  bref  cY  llabeas  Corpus.  Lex  oigUantibu»...  Il  est  vrai  qu'on 
a  dit  que  le  bref  lui  sera  refusé  en  vacance  seulement. 
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66.  Que  l'ani  il  enb 

Nous  M.-  pari 
terme  es1  i  rop  claire  pour  BCaii 

ni«»i   félonie  en  oin. 

^oub  i  pouvons,  dans  le  I  actionna 
Johnson  (  i s'.'  i  ».  la  définit  ion  de  ce  □ 

"  Felonj  :        a  crime  denotu 
enormoue  crime  (Shak< 

El  au  moi   u  Félon  :  one  w  bo 
(Shakespeare)  ." 

Il  n'y  a  dom  de  doute  qu'autrefois  La  félon  un 

crime  qui  fin  rainait  néceesairemenl  . 

La  peine  de  mort,  de  Bon  entrai]  loni 

nous  parlons,  la  cor  i  inir  la 

félonie  comme  Buii  : 

■•  An  offence  which  s  a  total    forfeiture,  of 

lands  or  goods  or  both,  at  r  mon  law  :    and  to  wh 

capital  or  other  punishmenl  may  be  superadded  ac< 

'vr  of  gUÏÏt."  i1) 

I      qui  a  t'ait  ajouter  Ces  mots  "or  other  punishmenV 

qu'à  l'époque  où  l'on   donnait   cette  définition   de  la    : 
déjà  on  avait  adouci  les  rigueurs    Lee  »n- 

nier  trouvé  coupabL  êlonie  n'était  pas  1  -     t  invaria- 

blement puni  de  mort. 

De  nos  jours,  avec  ndtre  Code  Criminel,  que  faut-il  entendre 
par  félonie,  el  comment  doit-on  interpréter  ce  terme  dan- 
acte  à'Hàbeas  CorpH  s 

L'article  535  du  Code  Criminel  (1892)  B  aboli  l'ancienne 
tinction  entre  ce  qui  constituait  une  félonie  et  un  délit.   Toi. 
les  infractions  criminelles  sont  maintenant  soit  des    a  eontra- 


(')  Touilins  :—Law  Dictionary  (1- 
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ventions"  ou  des  "actes  criminels  poursuivables  par  voie  de 
mise  en  accusation."  C'est  évidemment  dans  cette  dernière 
catégorie  d'infractions  qu'il  l'an  (Irait  classer  ce  que  nos  ancien- 
nes lois  appellent  des  "félonies*'. 

S'il  fallait  recourir  à  l'esprit  qui  a  dû  présider  à  la  rédaction 
de  31  Charles  II,  il  est  clair  qu'on  a  voulu  déclarer  qu'on  ne  vou- 
lait pas  que  les  personnes  accusées  de  trahison  et  d'une  offense 
punissable  de  la  peine  capitale  pussent  se  prévaloir  du  bref 
à'Habeas  Corpus  pour  être  mises  en  liberté  même  provisoire- 
ment. 

L'adoucissement  des  mœurs  a  voulu  qu'avec  le  temps  on 
diminuât  la  rigueur  des  peines  et  une  foule  d'offenses  criminel- 
les, qualifiées  de  félonies  et  jadis  punissables  de  mort,  furent 
déclarées  punissables  simplement  par  l'emprisonnement. 

Et  c'est  si  bien  les  offenses  punissables  de  mort  qu'on  a  voulu 
comprendre,  dans  ces  termes  de  trahison  et  félonie,  qu'on  re- 
trouve des  traces  de  cette  ancienne  sévérité  dans  notre  Code 
Criminel,  à  la  partie  qui  concerne  les  règles  pour  l'admission 
à  caution. 

67.  C'est  ainsi  que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  admettre 
à  caution  une  personne  accusée  de  trahison  ou  d'un  crime 
punissable  de  mort  (601)  ;  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  ou  les  juges  seuls  de  ces  deux  cours  ont  cette 
autorité. 

On  voit,  tout  de  même,  que  l'antique  sévérité  s'est  relâchée  de 
ses  rigueurs,  puisqu'une  personne  accusée  même  de  ces  crimes 
énormes  peut  quelquefois  être  remise  provisoirement  en 
liberté. 

68.  Mais,  une  personne  est  emprisonnée  sur  une  accusation 
d'une  offense  qui  constituait  autrefois  un  délit,  par  exemple 
d'avoir  obtenu  de  l'argent  sous  de  faux  prétextes  ou  de  s'être 
parjuré,  comment  le  juge  considèrera-t-il  ce  cas  ? 

Etablissons  d'abord  qu'avant  le  Code  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
difficultés.  Le  juge,  sur  exhibition  à  lui  faite  d'une  copie  du 
mandat  d'emprisonnement    établissant   que    le   prisonnier   est 
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i 
j tit.it ion  •!• 
Il  devait  donc  l'a* 
ou   raisonnable  d'une  ri< 
délit,  i  mple  d'une  obtention  d    i 

textes      M  MniMiit  doit-oi  ird'hui 

que  dis! incl Ion  est  aboi 

Nbi  re  jurisprudence,  avec  raison, 

la  catégorie  i 

aut  refoii  des  félonies  el  des  d< 

minela  ani  félonies  de  l'ancien  du 

69.  Il  faut  donc  décider  qi 

posé,  on  il  B'agiraii  d'une  obtention  d'aï  -  - 

textes,  et,  d'une  manière  généi  toul  i 

aille  offense)  pleinemenl  e1  spécialement 

dat,  le  juge  devra  refuser  l'en         i  □  «lu  l>ref. 

Diaprés  cette  interprétation,  il  n'y  aui 
Lesquels  le  prisonni  t  en  prison  pour  m  Ken 

(offense  punissable  sommairement)  où  le  ji..         irraii  émaner 
le  bref  à'Hdbeas    Corpus  en  matière  criminelle,  ei  on  «au: 
ainsi   Bans  l'avoir    voulu,   probablement,   rendu  plus   diffi< 
L'accès  à  ce  recours  solennel  qne  donne  la/loi 

70.  Que  veulent  dire  ces  mots  trahison  ou  félonie  pb: 
tpéciaUment  exprimée  do 

»     st-à-dire  qu*un  juge  ne  sera  p  fiable  de  refui 

manation  du  bref  parce  que.  par  exemple,  1»-  mandat  d'emprison- 

nuMit  déclare  que  le  requérant  s3  «upable  de  félonie 

ou  de  trahison.    Il  faut  que  ce  mandat  r  ialement  l'of- 

fense, qu'il  dise  en  quoi  a  i      -  -  félonie  ou  la  trahison. 


(0   CanaUan  Criminal  Ccuet,  vol.  1.  pag.  169.  Q.  m.  H.  B   Cameron  ( 
C.  B   R  .  Wurrele.  J. 

(-)  Il   ne  faut   pu  oublier  toutefois  l'existence  de   l'article  601  du   Code 
criminel. 
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Ici,  encore,  comme  à  plusieurs  endroits  de  notre  acte  à'Hàbeas 
Corpus,  on  retrace  les  antiques  abus  de  la  tyrannie  et  de  l'in- 
justice. Ainsi,  il  est  clair  que,  pour  éluder  la  loi,  on  se  servait 
autrefois  de  ce  qu'on  a  appelé  les  "  mandats  généraux  ", 
"  gênerai  warrants";  dès  lors,  le  prisonnier  ne  pouvait  être 
admis  à  caution,  car  l'on  pouvait  alléguer  qu'il  était  emprisonné 
sur  accusation  de  "  félonie".  C'est  pour  empêcher  ces  abus 
qu'on  a  dû  insérer  dans  la  loi  les  mots  que  nous  venons  de  citer. 

71.  Il  faut  rappeler  ici,  au  surjet  de  lai  question  que  nous 
étudions  en  ce  moment,  l'article  601  du  Code  Criminel  quant 
aux  règles  de  l'admission  à  caution. 

Dans  une  cause  célèbre  et  parte  Blossom  (x)  (1865)  jugée  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  la  majorité  de  la  cour  semble 
s'être  ralliée  à  l'opinion  que  dans  tous  les  cas  de  délit  l'accusé 
avait  de  droit  le  privilège  d'être  admis  à  caution,  tandis  que,  s'a- 
gissa'it-il  d'une  félonie,  l'admission  à  caution  restait  matière  de 
discrétion  pour  le  tribunal  ou  le  juge. 

Notre  Code  Criminel  a  établi  une  autre  distinction.  S'agit- 
il  d'une  offense  punissable  par  cinq  années  de  détention,  ces 
offenses,  quant  à  ce  qui  concerne  l'admission  à  caution,  sont  assi- 
milées aux  félonies  ;  s'agit-il.  au  contraire,  d'une  offenge  punis- 
sable par  moins  de  cinq  ans  d'emprisonnement,  on  l'assimilera 
à  ce  qui  autrefois  était  considéré  comme  un  délit. 


CHAPITRE  SEPTIEME 
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O  R.  J.  R.  Q.,  vol.  15.  p.  371  et  s. 
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■ 
que  l<  île  trm 

s"    i '.i. n lu n-   <iu    rap]  ■  .lu    i 

nexéc  .m   rappoi  du 

bref.    v      i  ••    .mi  quel  loge  le  rapport  ei  i 
port    <•  i"Hi . 

72.  N'ouï  Bupposone  que  La  requête  appuyée  d'un 
présentée  ata  i  ribunal  ou  an  juj 

•    // ■■■■■  i    (  'orpuê  et  qu'on  ait  ai 

<liiv  ici  qu'il  es1  d'usage  d' 

quéranl  el  <!<•  De  r  le  bref  <|m.-  lorsqu'il  ■ 

n'y  ;i  pas  lieu  «le  l'émaner. 

Le  greffier  rédigera  donc  !<•  document. 

Au   tempe  où   le  latin   i 
i:iit  ce  bref  fameux  : 

u  Etes  \  icecom.    London  salutem  : 

Praecipimus  tibi  quod    Corpus    A.   B.  in  j  ►  r  i  -  »  »  n  A 
cuatodîâ  tuâ  detentum,  ut  dicitur,  una  cum  causa  d< 
bus  quocumque  Domine  idem  A.  B.  censedtur 
coram  nobia  apud  Westm.  die  jovia  prox.  :  9    Mar- 

tini tu/  subjiciendum  >l  recipiendum    es   qi 
eo  adtunc,  ei  ibidem  ordinari  contigerii  in  bac-  parte,  <-t  ! 
Dullatemus,  omittatis  periculo  incumbente,  el  bal 
brevel" 

Blackstone  prétend  que  ces  mots  ad  avaient 

aussi  dans  le  bref,  el  la  chose  esl  pi  ,  quorqu'en  pré! 

Il  uni,  puisque  dans  le  bref  rédigé  en  lang  -  ive 

Diota  "to  do,  Bubmit  to  and  receive,\ 

73.  l'iu'  question  de  pratique.    Le  l>ref  peut-il  -  r  in 

forma  pauperis  !     Il  faut  répondre  oui  t-t  la  ch   - 

dans  notre  Province   à   plusieurs  reprise-  notamment   dan?  la 
cause  ex  parte  (îournote.  (a) 


(')  Vide  19  L.  C.  J.(  p.  336  (Cour  du  Ban<  de  la  Reine). 
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Nous  renvoyons  à  l'appendice  A  pour  La  formule  du  bref 
à'Hàbeas  Corpus  en  matière  criminelle. 

74.  Le  bref  est  signé  par  le  greffier  de  La  Couronne  e1  porte 
en  marge  la  signature  du  juge  qui  remet.  Il  porte  aussi  en 
marge  les  mots  suivants  :  "En  vertu  du  chapitre  quatre-vingt- 
quinze  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada.'*  (Voir  art.  3). 
C'est  un  reste  de  formalisme.  (*) 

Par  qui  peut  être  signifié  le  bref  au  geôlier  ? 

La  loi  est  très  large  et  elle  dit  qu'il  peut  l'être  par  n'importe 
qui  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cela  soit  par  un  huissier  : 
"  chaque  fois  qu'aucune  personne  apporte  un  bref  à'hàbeas 
corpus  adressé  à  aucun  shérif,  etc.,"  dit  l'article  2  de  notre  acte. 
Il  est  d'usage,  toutefois,  de  faire  signifier  le  bref  par  un  huissier. 

75.  Les  frais  de  transport  doivent  être  payés  ou  offerts. 
C'est  vingt  contins  par  mille.  De  plus,  on  doit  garantir,  sous 
sa  propre  obligation,  les  frais  de  transport  pour  le  retour  du  pri- 
sonnier, si  le  tribunal  ordonne  qu'il  soit  renvoyé  en  prison. 
Ce  cautionnement  comprend  en  même  temps  celui  que  le  pri- 
sonnier ne  s'échappera  pais  en  chemin. 

76.  Sur  réception  du  bref,  le  geôlier,  sou  assistant  ou  toute 
personne  à  qui  il  est  adressé  et  qui  a  la  garde  ou  la  détention 
de  la  personne  emprisonnée,  doit  produire  cette  dernière  et 
faire  rapport  des  causes  de  la  détention.  (2) 

77.  Dans  quel  délai  l'officier  qui  a  la  garde  du  prisonnier 
doit-il  faire  son  rapport  et  produire  la  personne  du  prisonnier  ? 

Dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  bref.  Si,  toutefois, 
le  lieu  de  l'emprisonnement  est  situé  à  plus  de  dix  lieues  du 
tribunal,  le  délai  est  étendu  à  dix  jours  ;  s'il  y  a  plus  de  trente 
lieues,  le  geôlier  a  vingt  jours  pour  faire  son  rapport  :    s'il  y  a 


(!)  En  Angleterre  il  fallait  qu'on  pût  lire  sur  le  bref  :  "  Per  statutum,  tri- 
cesirao  primo  Caroli  secundi  Régis  ",  sous  peine  de  nullité. 

(l)  Du  moment  que  le  bref  est  émané  et  signifié,  le  prisonnier  cesse  d'être 
sous  la  juridiction  du  geôlier  et  tombe  directement  sous  celle  du  juge  qui  a 
émané  le  bref. 
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plus  di  ut--  h- 

moii  i-.in 
et,  le  brei  lu 
tembre,  U 
le  délai  eel  de  huit  nu 

78.  En  quoi  consiste  le  rapporl  du 

I  Sabord,  i  rapport,  le  dnire  1- 

«lu  prisonnier,  à  moins,  «ht  la  loi,  qn< 
i  ran8poii  ue  soil  pas  t'ait  p  .r  la  per 
auquel  cas  Le  geôlier  rapportera 
blés  <lc  l'emprisonnement  ou  détenl  i< 

produire  !<•  corps  de  la  personne  emprisonni  .  il 

arrive  Bouven>1  que,  du  consentement  mutuel  d< 
produise  pas  la  personne  :    le  geôlier  fait  ^im] 
port  «pli  (l<»it  justifier  de  la  légalit 

79.  si,  toutefois,  le  geôlier  ne  produit  pas  h 

sonne  emprisonnée  à  eau-.-  du  défaut  du  paiement   des  h 
de  transport,  il   doit   l«-  mentionner  dans  son  rapport   i 
car  il  a  reçu  l'ordre  par  le  bref,  de  produire  cette  personne  dont 
il  a  la  garde.    La  jurisprudenc  «naît  même  plu- 

droit  au  geôlier  :   le  juge  peut  le  foi  'nformer  aux 

ordres  renfermés  dans  le  bref,  et  ordonnera  ensuite  le  paiement 
des  frais  de  transport. 

D'ordinaire,  le  geôlier,  en  recevant  signification  i  oref 

d'Hàbeas  Corpus,  qui    est  au    nom   du  souverain. — car 
une  espèce  d'enquête  de  la  part  du  _  uement  à 

tion  et  Bur  les  instances  d'un  particulier,  mai-  encore  au  nom 
et  capacité  du  souverain." — (•)  sVmi  le  faire  rapport. 

80.  Quand  le  rapport  est  produit  en  cour.  1  I  du  pr> 
nier  peut  faire  motion  pour  qu'il  soit  filé  et  que  le  prisonnier 


(')  Vide  Q.  vs  Murray  (Canadian  Criminal 
(-)  Chitty.  Ciïm.  L. 
(3)  Hurd,  230. 
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soit  amené  en  cour  afin  d'en  entendre  la  lecture  ;  après  quoi, 
il  pourra  argumenter  de  l'illégalité  et  de  la  nullité  du;  mandat  de 
dépôt,  et  du  droit  du- prisonnier  d'être  admis  à  caution  ou  d'être 
libéré.  (*) 

Nous  référons  à  l'appendice  B  pour  la  formule  du  rapport  du 
geôlier. 

81.  Annexée  à  ce  rapport  se  trouve  une  copie  certifiée  du 
mandat  d'emprisonnement.  (2) 

Dans  la  formule  que  nous  reproduisons  à  l'appendice  B,  on 
suppose  que  le  prisonnier  est  détenu  sur  un  mandat  d'un  juge 
de  paix  ;  il  est  clair  qu'il  peut  se  trouver  en  prison  sur  d'autres 
mandats  émanés  par  d'autres  personnes. 

82.  Le  geôlier  doit  rapporter  le  bref  même  qui  est  l'original 
lui-même.  Il  n'arrive  plus  de  nos  jours  que  L'on  soit  obligé 
comme  autrefois  de  faire  signifier  un  alias  où  un  pluries  bref, 
car  les  geôliers  s'empressent  d'obéir  aux  ordres  qu'ils  reçoivent. 

83.  Devant  quel  juge  se  fera  le  rapport  et  la  production  de  la 
personne  emprisonnée  ? 

Evidemment  devant  celui  qui  a  émané  le  bref.  Toutefois,  à 
lire  le  texte  de  notre  loi  on  serait  tenté  de  croire  que  ce  rap- 
port et  cette  production  du  prisonnier  pourraient  se  faire  de- 
vant "un  des  juges  de  la  dite  cour  d'où  le  bref  aura  émané,  ou 
devant  tel  autre  juge  devant  lequel  le  bref  est  rapportable." 

L'émanation  du  bref  étant  un  acte  judiciel,  il  doit  être  rap- 
porté devant  le  juge  même  qui  l'a  émataé,  et  si  tel  juge  est  ab- 
sent ou  incapable  d'agir  pour  une  cause  ou  une  autre,  tel  autre 
juge  ayant  la  même  juridiction  pourra,  agir  ;i  sa  place. 


C1)  Chitty,  C.  L. 

(2)  En  certains  cas  on  a  jiïgé  qu'une  copie  certifiée  du  jugement  suffisait,  le 
mandat  d'emprisonnement  n'étant  pas  d'une  absolue  nécessité,  car,  comme  le 
dit  le  juge  Earl  de  la  Cour  des  Appels  de  New-York  : 

"  Le  mandat  de  dépôt  est  simplement  une  autorisation  et  une  direction  au 
shérif  ou  à  un  autre  officier  d'avoir  à  conduire  le  prisonnier  en   prison.     Il 
n'est  pas  nécessaire  que  tel  mandat  soit  absolument  laissé  au  gardien,  shérif 
ou  geôlier."  (Church,  Ilabeas  Corpus,  p.  197). 
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84,  Oommenl  se  fait  le  rapport,  •  •»  ce  qu'il  d 

le  Juge  doit  Paire  Ion  de  la  p  du  rapj  i«- 

511er  m':i  plus  le  prisonnier  bou«  -  l'un 

rapport    défectueux.    ^s    Exemple    «l'un     rapi  ur    p/« 

bref.    88.  Bl  la  personne  détenue  est  malade 
rapporta  Jugea  bona  ••!   valides.    KL  Dxamen  <iu,ê  P*u1  faire  le 
Juge  :iv;iui    d'émaner   l«-   bref.    92.  An  ;»ri- 

aonnement   légal.    98.  Source  publique  ou  privée  d'emprisonne- 
ment   94.  Pourquoi,  si  l'ordre  d'empriaonnemi 
le  geôlier  doit  le  rapporter!    95.  Ifandat  d'emprisonnement 
bal.    '.»•''.  Cas  d'une  condamnation  pour  méprit  Le 

rapport  «lu  geôlier  peut-Il  Être  amenda 

84.  Le  rapporl  du  geôlier  i  ntenir 

tentioD  de  la  personne  qu'il  b  sons  c     -  bli 

li  que  le  geôlier  Bigne,  but  le  d  ra- 

tion à    l'effet   qu'il   produit   y  an: 
causes  de  l'emprisonnement  du  requérant. 

85.  Après  .-.voir  pris  connaissance  <lu  rapport  du  _ 

de  la  copie  du  mandai  d'emprisonnement,  le  j u tre  111  •  «m- 

plètemenl  on  provisoirement   le  prisonnier,  on  le  renvoie  en 
prison,  suivant  l<  -  instanc 

86.  Si  le  geôlier  n'a  pas  ou  n'a  plus  bous  sa  garde  la  personne 
requise,  il  doit  le  dire  dan-  son  rapport.  Dans  tri- 
bunaux sont  très  sévères  et  exigent  que  le  rapport  du  geôlier 

clair  et  certain.     La  formule  varie,  mais  elle  ujoura 

contenir  l'énoncé  que  le  geôlier  n'avait  pas  la  personne  réclan 


C1)  R.  J.  R.  Q  .  vol.  15.  p.  371  et  B.  s.  (1865). 
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en  sa  possession,  garde  ou  pouvoir  ou  contrôle,  â  L'époque  ou  au 
temps  du  service  du  bref  ou  en  aucun  autre  temps  après). 

Lu  s  auteurs  citent  une  foule  de  causes  dans  lesquelles  ce  point 
fut  décidé.  On  exige  cette  précision  afin  d'éviter  les  rapports 
évasifs. 

87.  Dan-  aine  cause  célèbre  <lo  Samuel  Stacy,  jnr.,  citée  par 
Hurd,  page  242,  il  fut  jugé  qu'un  rapport,  fait  dans  Les  termes 
suivants,  était  défectueux  :  "  That  the  within  nameô!  Samuel 
Stacy,  jnr.,  is  not  in  my  custody."  On  décida  que  Le  défendeur 
aurait  dû  ajouter   "possession  or  power." 

88.  Du  temps  où  l'on  émettait  des  phiries  brefs,  lorsque  le 
geôlier  refusait  de  faire  un  rapport  légal,  i.l  fut  jugé  qu'un  rap- 
port fait  comme  suit,  sur  un  plu  ries,  n'était  pais  bon  :  "  Je  n'ai 
pas  telle  personne  sous  ma  garde,  ni  L'avais-je  au  jour  de  l'octroi 
de  ce  bref,  ni  en  aucun  temps  depuis."  Il  n'apparaissait  pas, 
en  effet,  que  le  défendeur  n'avait  pais  eu  ainsi  sous  sa  garde, 
possession  ou  pouvoir,  la  personne  en  question  lors  de  l'éma- 
nation du  premier  bref.  (*) 

89.  Il  peut  arriver  que  la'  personne  dont  on  requiert  la  pré- 
sence en  cour  soit  malade  ;  le  geôlier  qui  détient  le  prisonnier 
peut  alors  Mre  un  rapport  de  languidus.  On  exigera,  toutefois, 
qu'un  tel  rapport  soit  accompagné  d'un  allidavit  du  médecin 
sous  les  soins  duquel  se  trouve  le  prisonnier,  lequel  affidavit 
énoncera  qu'il  y  aurait  danger  pour  la  vie  de  la  personne  empri- 
sonnée si  on  la  transportait  du  lieu  où  elle  se  trouve.  (2)  Si  l'em- 
prisonnement a  lieu  en  vertu  d'un  mandat,  la  cour  ou  le  juge 
exigera  toujours  la  production  de  ce  mandat  et  si  l'emprisonne- 
ment n'est  pss  d'après  un  mandat,  la  cour  exigera  toujours  un 
rapport  détaillé  relatant  tous  les  faits  sur  lesquels  on  s'appuie 
pour  justifier  l'emprisonnement  ou  la  contrainte. 

90.  Un  rapport  d'un  geôlier,  déclarant  qu'atvant  la  Bignifica- 

O  2  Ter.  128  ;  The  King  vs  Sir  Robert  Viner,  Vin.  Abr..  guardian  and 
ward  (américain)  cité  par  Hurd  243. 
O  Ex  parte  Bryant,  2  Tyler  Rep.^269. 
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ii-. m  du  l" 

mpétente,  fui  iffisant 

tant  telle  -il  du  bref  le  pnv.nni.-r  ava 

<•!  n'était  plus  iouj  la  garde  «lu  «lit  : 
tniaaion  e\  contre,  aou  gré,  qu'il 
à  lui  inoonnui  et  qu'il  n'a  ; 
fut  jugé*  bon  'i  ralida 

91.  Il   eai   inutile  d'ob  ml    l'éi 
If  juge  pourra  examiner,  en  faisant  i»r« 
d'emprisonnement,  la  *  1 1 1  •  -  - 1 

tenu  pour    u  i  rahison  ou   félonii 

exprimée  "  ou  -  étenu  sur  pr< 

nera   plu-  minutieusemenl  m  l«»r- 

bref,  -'M  eel  d'opinion  qu'il  doit  émaner. 

92.  Il  peut  m-  faire  qu'une  personne  ail 

ment   :  pendant,  au  tempa  «lu  rapport  du  bref,  on  moi 

un.-  cause  Légale  d'emprisonnement  cette  personne  du 
liber 

De  même,  il  peut  se  faire  qu'à  L'ép< 
bref  1'-  prisonnier  ail  été  détenu  sur  un  mandat  «1.-  dépôl  ilK. 
et  nul  :   >i.  toutefois,  lors  du  rapport,  I  ait  un 

rond   mandai    d<  -  il i«*r.   I 

libéré.  (*) 

93.  La  détention  d'un  prisonnier  peut  provenir  d'une  source 
publique  ou  privée.  Dans  le  dernier  cas  la  détention  naît  des  rela- 
tions d'un  caractère  civil  ou  d'une  nature  civile.    Noua  i 

pas  à  nous  occutper,  pour  le  moment,  de  cetl     -  'ite  de  détention 
qui  reL  i  I     rpus  en  matière  non  criminelle.     En 

matière  criminelle  la  détention  est  toujours  d'une  nature  publi- 
que :   elle  découle  le  plus  souvent  d'un  mandat  écrit  d'un  jug 
Quelquefois,  cette  détention  est   sur  ordre  verbal,  comme,  par 
exemple,  à  l'instruction  préliminaire  d'un  procès  criminel,  1< 
que  le  magistrat  donne  verbalement  au  constable  l'ordre  de  con- 


O  Rex  u  Gordon,  Barn.  ft  Aid  .  :  Hurd.  p.  251. 


41  — 


duire  le  prisonnier  en  prison,  lequel  ordre  est  aussi  transmis 
au  geôlier  verbalement. 

94.  Si  Tordre  d'emprisonnement  est  par  écrit,  le  geôlier  doit, 
sur  Hdbeas  Corpus,  rapporter  cet  écrit  ou  du  moins  en  donner 
une  copie  certifiée.  On  en  comprend  la  raison  ;  (/est  que,  s'il  en 
était  autrement,  le  geôlier  pourrait  rapporter  les  causes  de  la 
détention  à  sa  façon  et  se  faire  en  quelque  sorte  juge  lui-même 
de  la  cause,  rôle  qui  n'appartient  qu'au  magistrat  qui  a  émané  le 
brei 

Et  ce  mandat  écrit  doit  être  récité  au  long  et  en  entier,  si  le 
geôlier  en  produit  une  copie. 

95.  Si  le  mandat  de  dépôt  est  verbal,  le  geôlier  devra  réciter 
tous  les  faits  se  rapportant  à  lai  détention  du  prévenu. 

96.  Il  peut  arriver  qu'une  personne  soit  condamnée  séance 
tenante  pour  mépris  de  cour  ;  dans  une  cause  de  Kandall  vs 
Bridge,  (*)  il  fut  jugé  qu'un  rapport  d'un  geôlier  n'était  pas 
vicié  par  le  fait  qu'il  ne  mentionnait  aucun  mandat  pour  la 
détention  d'une  personne  condamnée  pour  mépris  de  cour. 

11  est  |>  nuis  de  douter  qu'un  pareil  précédent  fît  autorité 
dans  ce  pays. 

97.  Le  rapport  du  geôlier  peut-il  être  amendé  ?  Aux  Etats- 
Unis,  la  pratique  et  l'usage  sont  de  permettre  l'amendement  du 
moment  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  justice  d'en  agir  ainsi.  On 
refusait  autrefois  ce  privilège  en  Angleterre  ;  telle  permission 
h  "était  accordée  seulement  avant  la  production  formelle  et  l'en- 
fîlure  du  rapport  ;  et  il  semble  que  le  geôlier  n'ait  pas  eu  be- 
soin de  l'autorité  de  la  cour  pour  en  agir  ainsi.  Le  rapport  une 
fois  produit,  on  refusait  d'y  permettre  aucun  amendement. 
Toutefois,  on  est  aujourd'hui  moins  sévère  et  de  semblables 
amendements  sont  permis.  On  cherche  surtout  à  obtenir  la 
vérité  et  à  éviter  qu'aucune  injustice  ne  soit  commise. 

Il  nous  a  été  impossible  de  retracer  au  Canada  aucun  précé- 

(')  2  Mass,  549, 
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«Irlll  ! 

tique  adoptée  aux  I 


«  Il  IPITRE   \l.i  \  [EME 

maip.i 

06    i  ».•  l'effet  du  rapport  du  p  L00 

il  m-  s'agit  pas  de  faire  le  ,  101    Bn  dm 

tlôre  dite  civile,  le  rapport  peut  être  coni 
tière  criminelle.    106.   Pourquoi  <>ii  ne  permettait  ; 
tatloo   «lu   rapport   «-ii   matière  criminelle.    104 
:mi\  jugea  <i«-  la  Ohambre  •!••-   léonin  en   17  - 
(  »n  ne  fut  paa  d'accord  sur  la  ré|  L06    i  »• 

prenait  pour  arriver  aux  mêmes  Uns  que  si  la  conteatatloD  du 
rapport  eût  été  permise.    107.  Ce  I  quoi  on  reul  arriver  • 
testant  le  rapport;  il  ne  s'agit  p.-is  «1«-  t.iir.-  !••  pr«  »<•♦*•*  «lu  pri- 
nier,    108.  Mérité  du  rapport  admise  par  le  prisonnier  qui  ; 
toutefois  demander  «l'y  ajouter  d'autres  faits  qui  le  n 
sans  valeur. 


98.  Que]  <'-t  l'effel  du  rapport  du   - 

Le  juge  ou  le  tribunal  est-il  lié  par  ce  rap 

Eu  d'autre-  termes  est-i]  permis  de  i      I   ster  la  v< 

rapport  ? 

I  '  si  une  question  longuement  discutée.  n  a 

maintenu  que  non,  mais  il  esl  arrivé  que  nt 

commis  -  grâce  à  des  rapports  faux  f« 
et  les  jugée  ont  cru  ne  pas  _        n  permettant  la  production 

d'affid&vits  en  contradiction  aux  faits  -  dans  le  rapport. 

99.  Dans  una  cause  de  Reg.    ç'Cavalk  n  admit  en  preuve 
un  affidavit  déclarant  que  le  mandat  d< 

avait  été  signé  par  le  magistrat,  un  dimanche.     On  coi  - 


(')  Vide   Canadien   Crimina  .    _        -       >-     in  re 

Clark-\  2  Q.  B   619. 
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(juc  c'était  là  plutôt  un  fait  extrinsèque  ou  coltetéral,  énoncé 
dans  le  rapport  du  bref,  et  que  tel  l'ait  pouvait  être  contredit 
par  affidavit. 

100.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  principalemenl  d'arri- 
ver à  la  vérité  el  qu'il  sera  permis  au  tribunal  d'employer  tous 
les  moyens  légaux  pour  parvenir  à  cette  fin.  Toutefois,  n'ou- 
blions pas  non  plus  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  le  procès  du  pri- 
sonnier, et  que  la  question  d'innocence  ou  de  culpabilité  ne  peut 
venir  en  cause  sur  habeas  corpus.  (*) 

101.  La  question  ne  f&îl  pas  de  doute  quant  à  ['habeas  corpus 

en  matière  civile,  et  l'article  22  (2)  de  notre  acte  dit  clairement 
que  "bien  que  le  rapport  du  bref  d'habeas  corpus  soit  bon  et 
valable  en  loi,  le.  juge  devant  lequel  tel  bref  est  rapportable  pro- 
cédera, néanmoins,  aussitôt  qu'il  le  pourra  faire  convenable- 
ment, à  examiner  la  vérité  des  faiits  allégués  dans  tel  rapport. 
etc." 

102.  En  matière  criminelle,  aucun  texte  de  la  loi  ne  permet 
semblable  enquête  ou  contestation  ;  toutefois,  par  de  savants 
et  subtiles  détours,  on  est  parvenu  aux  mêmes  fins  que  si  la  loi 
l'eût  permis  explicitement.  C'esl  ainsi  qu'on  a  toléré  1;'  pro- 
duction d'affidavits,  de  réponses  et  de  répliques.  Cela,  évidem- 
ment, valait  mieux  que  d'être  forcé  de  faire  une  dénonciation 
contre  le  geôlier,  pour  faux  rapport. 

103.  La  raison  pour  laquelle,  en  matière  criminelle  ou 
supposée  criminelle,  on  ne  permettait  pas  la  contestation  de  la 
vérité  du  rapport,  c'est  que  le  prisonnier  était  censé  avoir  passé 
soit  par  une  enquête  régulière,  ou  être  emprisonné  sur  mandai 
régulier  d'un  magistrat  compétent,  lequel  mandat  est  ordinaire- 
ment appuyé  d'une  déposition  assermentée. 

Depuis  longtemps  on  av;;ït  essayé  d'introduire  dans  la  loi  de 
['Habeas  Corpus,en  Angleterre,  un  amendement  à  l'effet  de  per- 


(')  Voir  à  ce  sujet  American  an!    Englùh    Encyclopédie   nf  lato  v.    Habeas 

Corpus. 
(2)  1122  Code  de  Procédure  Civile. 
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;  tre  ta  on  de  la  i  du  geAliei 

lord   Mansfieli  imijn  <j ti'il  ; 

que,  de  droit  commun,  h 

104.  En  1 3  58  !;i  queet  ion  il  potée 
<  !hambre  dea  Lords  : 

W  bel  her  in  ail  casée  w  \ 
l>\  the  factfl  Bel  Portfa  in  the  return  i"  the  writ  of  h 
thaï  thej  cannot  disch&rge  th.-  person  brought  up  beforethi 
although   u   should  appear  moal   manifi  i  the  j 

i  he  cleareat  and   moal    nndoubted    p 
taise  ;n  fact,  and  thaï  the  peraon  bo  broughl  D] 
hia  libertv    by    the  moal    œnwarrantable  d  and  in 

violation  of  law  and  jnal  ice 

105.  I  )m  ne  fui  pas  d'accord  sur  la  répoi 
Toutefois,  la  jurisprudence  admise  jusqu'alors  reçut  ni 
rieux,  et  la  doctrine  que  l'on  lit  dans  2  Hauk.  I\  <    . 

>  :    "On  semble  B'accorder  à  dire  que  personne 
contredire  Is  vérité  «lu  rapport  d  un  bref  d'J3 
plaider  ou  suggérer  aucune  chose  qui  lui  Boil  adven     .       m- 
mença  à  êl  re  démodi 

106.  Quels  détours  ne  prenait-on  pas  pour  parvenir  aux  fins 
auxquelles  on  Berait  arrivé  si  la  contestation  «lu  rapport  eût  i 
permise  ! 

Les  auteurs  rapportent  que  l'on  portait  une  plainte  au 
mine]  contre  l'auteur  du   rapport,  pour  avoir  fait  un  r 
faux  en  réponse  à  un  ordre  de  la  et  qu'alors  le  i     -  - 

devant  qui  on  amenait  le  geôlier,        _  intionnemeni 

tellement  considérable  que  celui-ci  était  bien  fon 
quelque  soulagement  au  prisom 

Malgré  cela  on  cite  d'assez  nombrt  -  -  -  -  -  Bqnellea 
on  permit  la  contestation  de  la  vérité  «lu  rapport  «lu  geôlier. 
La  chose  semble  avoir  été  laiss  la  discrétion  du  tribunal 


O  Voyez  Hurd.  pag.  261,  qui  cite  Wilmot'fl  opinions,  lOfc. 
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qui  agissait  suivant  les  circonstances  particulières  qui  entou- 
raient la  cause.  (*) 

107.  Toutefois  n'oublions  pas  que,  si,  de  droit  commun,  il 
peut  être  permis  de  contester  la  vérité  du  rappon  <lu  geôlier, 
ce  n'est  pas  son  procès  qui  se  fera  ;  il  faut  toujours  garder  en 
vue  le  grand  principe  sur  lequel  est  basé  ce  fameux  bref  d'Ha- 
beas  Corpus,  qiû  est  de  s'assurer  si  le  prisonnier  est  injustement 
privé  de  sa  liberté  ;  et  le  juge  ou  la  cour  devant  qui  le  bref 
est  rapportable  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Il  pourra  avoir  le 
dossier  complet  devant  lui  en  le  faisant  produire  au  moyen  du 
bref  de  certiorari  comme  procédure  ancillaire,  il  examinera  les 
dépositions  prises,  (2)  s'il  y  en  a,  et  décidera  si  le  prisonnier 
doit  être  libéré,  renvoyé  en  prison  ou  admis  à  caution.  (3) 

108.  La  vérité  du  rapport  du  geôlier  peut  être  admise  par  le 
prisonnier  ;  mais  avec  la  permission  de  la  cour  il  pourrait  de- 
mander qu'il  y  fût  ajouté  d'autres  faits  qui  en  atténueraient  ou 
même  qui  en  annulleraient  la  valeur  légale. 

On  cite  cette  ancienne  cause  où  une  personne,  ayant  refusé 
d'accepter  la  charge  d'échevin,  à  Londres,  fut  emprisonnée  sur 
poursuite  au  criminel.  Ayant  demandé  un  hdbeas  corpus,  elle 
admit  la  vérité  du  rapport  du  geôlier,  mais  produisit  une  décla- 
ration demandant  qu'il  fût  ajouté  à  ce  rapport  qu'elle  était  un 
des  officiers  du  Eoiet  que  la  charge  qu'elle  occupait  l'exemp- 
tait de  servir  comme  échevin.  Après  avoir  produit  les  lettres 
patentes  de  sa  nomination,  la  cour  la  libéra. 


(*)  Cause  de  De  Vine,  34  H.  6.  —  Voyez  aussi  la -cause  de  R.  vs  Gardner 
Cro.  Eliz.  821  ;  S.  C,  Tr.  P.  C.  354.—  Contra,  cause  de  R.  vs  Hawkins  (Fort. 
372)  — (Causes  citées  par  Hurd,  p.  264). 

C2)  Chitty,  Criminal  Law,  vol.  1er,  pag.  127  et  suiv. 

(3)  La  doctrine  reçue  en  Angleterre  c'est  que,  si  le  bref  émane  sous  31  C. 
2,1e  rapport  ne  peut  être  contesté;  il  ne  peut  l'être  que  si  le  bref  art.' 
émané  sous  la  loi  commune.  Que  si,  toutefois,  il  ne  s'agit  pas  de  la  libération 
complète  de  l'accusé  mais  simplement  de  son  admission  à  caution,  môme  si 
le  bref  a  été  émané  sous  31  C.  2,  il  peut  y  avoir  contestation  du  rapport. 
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<  il  UTi  1:1    D] 

1  i  que  peut  faire  le  juge  âpre*  qui 
de  la   pei  onne  emp  •      1 i"   Quand 

me  eu  liberté?    1 1 1    i  u  par  I- 

7  de  l'acte  d'Haï*       '  i>  mettra  le  prl 

liberté,    il-    i  ae  peraonne  en  i  oneile  p 

i'i"«'\  alolr  îles  pro       t  art  Icle?    I         |    ind  le 

ir.n  rem  erra  i  il  le  prlaouuler  eu  p  81 

m1  en  prlaon  i» ■  dette  ou  autre  ou  rai  no  oedn 

une  cauae  «i\  il»-,    LIS    i        d'une  persoun< 
causes  dlfférentea.    L16    Bl  le  priaonj  acapabli  ut- 

air  le  cautionnement   requla.    HT.   i  nniune       -  -ur 

les  peraonnea  détenuea  bui   soupçon.    118.  Convlctloi 
accompagnée   d'un    mandat    régulier    «l'un    u. 
avec  juridiction  dans  l'exercice  de  ^<»n  autorité.    1 1 
«le  dépôt  peut  différer  de  la  conviction.    120.   i  •  ut- 

il examiner  d'autre*  procédurea  que  le  mandat  de  dépfit. 
Mandat  de  dépôt  défectueux,  conviction  valide  et  lég 
Le  bref  û'habeaê  corpus  eat  de  la  nature  «l'un  bref  d'erreur. 
Irrégularité;  Illégalité.    124.  Définition  d'une  Irrég 
Exemple     d'une    Irrégularité.    126.   Définition    d'une    lllég 
d'après   BEurd.    127.  Tribunaux  de  juridiction  aupérleun 
juridiction  Inférieure. — 128.  Coura  de  juridiction  tupérieure  au 
Canada.    129.  Oe  qui  doit  apparaître  à  la  Face  même  du  d 
quand  il  s*àgi1  d'une  juridiction  Inférieure.-  130.  La  rra  • 
trine  établie  par  le  juge  Wurtele  dans  une  cauae  ai  pa 
lesple,  à   Montréal. — 131.  Parole*  de    lord    Denman  ne 

cause  de  Brenan.— 132.  La  Cour  Suprême  du  Canada, 
cause  de  Sproule.— 133.  Blémenta  requis  i».iur  rendre  m 
tence  ou  jugement  Inattaquable    sur    hàbt 
tence  nulle,  prisonnier  libéré. — 135.  Caa  d'une  sentence  nulle.— 

136,  Quand  est-ce  qu'un  jugement  sera   nul  et  de  nul  effet 

137.  Exemples  de  sentences  mionecs.— 138.  Sentence  null  pour 
partie.  139.  Cas  d'une  sentence  ex<  ac  qu'il  faut  en  pen- 
ser.— 140.  Ce  qu'un  mandat  d'emprisonnement  doir  contenir.— 
141.  Règle  établie  dans  la  cause  Peacock  a  ï * •  ■  1 1 .  ojuant  aux 
tribunaux  de  juridiction  supérieure  ou  inférieure.— 141*.  Bref  de 
certiorari  comme  procédure  ancillaire.— 14.°..  La  conviction  fait 
foi  de  tout,  et  on  n'examinera  pas  le  mandat  •  M  avec  au- 
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tant  de  sévérité  que  la  conviction.— 144.  Le  geôlier  peut  rap- 
porter un  deuxième  mandat  de  dépôt  régulier.— 145.  Cas  où  le 
prisonnier  s'est  rendu"  coupable  d'une  autre  infraction  que  celle 
pour  laquelle  il  est  emprisonné.  146.  S'il  s'agil  d'uu  aliéné 
dangereux. 

109.  Le  geôlier,  conformément  à  Tordre  reçu,  produit  le 
corps  de  la  personne  avec  la  cause  de  la  détention.  Que  va-t-il 
se  passer  ? 

Le  juge  a  l'une  des  trois  choses  suivantes  à  faire  : 

1.  Mettre  le  prisonnier  en  liberté  ; 

2.  Le  renvoyer  en  prison  ; 

3.  L'admettre  à  caution. 

110.  Quand  Le  mettra-t-il  en  liberté  ? 

Si,  par  l'examen  du  mandat  de  dépôt  ou  des  dépositions 
prises,  il  appert  clairement  que  le  prisonnier  n'a  pas  commis 
un  acte  criminel  reconnu  par  la  loi,  il  est  du  devoir  du  magis- 
trat de  libérer  le  prévenu. 

S'il  appert  que  le  magistrat,  sur  l'ordre  duquel  le  prisonnier 
est  détenu,  a  agi  sans  juridiction  ou  l'a  outrepassé,  il  sera  en- 
core de  son  devoir  de  mettre  en  liberté  le  requérant  sur  liabeas 
corpus. 

111.  Il  y  a  un  autre  cas  important  où  le  juge  mettra  le  pri- 
sonnier en  liberté.  C'est  celui  prévu  par  le  paragraphe  2  de  la 
section  7  de  notre  acte.  Si  une  personne  est  emprisonnée  sur 
une  accusation  de  haute  trahison  ou  de  félonie  et  si  on  ne  lui 
fait  pas  subir  son  procès  dans  un  certain  délai,  elle  a  droit  à 
sa  liberté. 

Quel  est  ce  délai  ?  Et  quelles1  sont  les  formalités  requises  ? 

Il  faut  que  cette  personne,  dans  la  première  semaine  du  terme 
qui  suit  son  emprisonnement ,  fasse  motion,  cour  tenante,  à 
l'effet  d'être  mise  en  accusation  et  de  subir  son  procès  :  si,  au 
second  terme,  on  ne  lui  fait  pas  subir  son  procès,  elle  a  droit  à 
sa  liberté. 
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Nota    loi  ajoute  qu'elli 

Si, 

i   pa>  'ii  ;k  cii-.ii  ion  le  prisoni  •  pan  gu 

-«.h  pn 

•\\i  Ml 

endroit,  dans  cette  partie  de 

anemenl  pour  mal  qui 

parle  d'une  libéral  ion  complet 

112.  La  question  s'esi  préi 
accusée  d'un   acte  criminel,  ei   sdn 
prévaloir  de  cette  dernière  partie  de  l'articl< 

libération  entière,  el  la  question 

1 1 .  «  •  1 1 1 .  | 

113.  Quand  le  magistral  n-nvi-rra-t-il  ]«•  ]>rî  •  prison 
après  le  rapport  «lu  geôlier 

si.  par  L'examen  du  mandai  d  nrainc  que  le 

prisonnier  esl  détenu  pour  un  criminel  clairemenl  e4  /<' 

'•///  établi  dans  le  mandat  de  i  devoir  sera  «: 

voyer  ce  prisonnier  en  prison,  -'il  ap  landai 

est  Bigné  par  uni  mt  juridici  o  la  ma- 

114.  Si.  par  le  rapport,  il  appert  que  la  personne  est  en  pri- 
son pour  dette  ou  autre  action,  ou  but  un  ordr--(:)  dans  une 
cause  civile,  le  magistral  devra  renvoyer  cette  personne  en 
prison.    C'esl  ce  qu'édicté  la  section  10  de  notre  Siu 


(!)  Vide  Catuukan  Criminal  Cases,  vol.  1,  pag.  160  ;  Q.  r.  H.  B.  Cameron. 

(-)  On   ;i  traduit  dans   notre  acte  le  mot  •' pro 
B     tion  10  de  notre  acte  et   la  section  B  qui  y  correspond  de  31  Charles  II.) 
Lord  Coke  prétendait  que  ce  mot  "  proeess  "'  signifiait  ••  losl   mandat  légal, 
autorité,  ou  procédure  par  laquelle  un  homme  peut  être  arrêté."  Cela  ne  veut 
pas  dire   nécessairement  un  ordre  écrit.    (Voir  Chu:  as  Corpus,  pag. 

214-215). 
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sujet  nos  deux  actes  à' Hàbeas  Corpus  sont  rédigés  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes. 

115.  Supposons  le  cas  où  une  personne  serait  détenue  pour 
deux  causes  différentes,  pour  une  cause  criminelle  ou  supposée 
criminelle  et  pour  une  cause  civile  :  il  est  clair  que,  si,  sur 
hàbeas  corpus,  elle  est  libérée  de  l'accusation  criminelle  ou  sup- 
posée criminelle,  elle  n'en  sera  pas  moins  détenue  pour  la  cause 
civile. 

116.  Il  est  inutile  de  dire  qu'un  des  cas  où  le  magistrat  devra 
renvoyer  le  prisonnier  en  prison  sera  celui  où,  ayant  décidé  de 
l'admettre  à  caution  et  ayant  fixé  le  montant  du  cautionnement, 
le  prisonnier  se  trouve  incapable  de  fournir  le  cautionnement 
requis. 

117.  La  section  8  de  notre  acte  à'IIabeas  Corpus  établit  que  le 
magistrat  devra  appliquer  la  loi  commune  d'Angleterre  quand 
il  s'agira  de  prisonniers  détenus  pour  des  actc<  criminels,  ou 
comme  complices  de  tels  actes,  mais  sur  soupçon  seulement. 

Quel  est,  à  ce  sujet,  le  droit  commun  anglais  ?  Si  la  per- 
sonne est  détenue  en  prison  par  une  cour  ou  un  magistrat  de 
juridiction  compétente,  le  juge  ou  le  tribunal  agissani  dans  la 
procédure  sur  hàbeas  corpus  renverra  cette  personne  en  prison 
et  refusera  de  l'élargir  si  elle  est  détenue  sur  mandat  légal. 

Et,  sur  ce  point,  il  est  admis  et  de  jurisprudence  reconnue, 
que,  lorsque  le  rapport  du  geôlier  fait  voir  qu'il  y  a  détention 
sur  une  procédure  légale,  les  seules  questions  à  examiner  et  à 
déterminer  sont  l'existence,  la  validité  et  la  valeur  actuelle  lé- 
gale de  la  procédure. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  ne  parlons  toujours  que  de  la 
mise  en  liberté  complète  du  prisonnier. 

118.  Il  est  de  notre  jurisprudence  que  si,  sur  hàbeas  corpus, 
la  cour  ou  le  juge  a  par  devers  lui  une  "conviction"  régulière 
ayant  comme  auteur  un  magistrat  agissant  avec  juridiction  dans 
l'exercice  de  son  autorité,  la  cour  n'ira  pas  plus  loin  et  ne  se 
constituera  pas  en  cour  d'appel  de  la  décision  du   magistrat 
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119.  Le  mandai  de  dépôl  peut  «i 
d'usage  en  parei]  cas  de  permettre  au  n 

un  nouveau  mandai  conforme  à 
une  que    le  mandai  récite    corn 
-i  à  celui  qui  allègue  que  la  conviction  diffère  du  man 
faire  produire  la  première  piè  i 

120.  Bat-il  permis,  sur  hàbeas  corpus,  au  magistral  d'examiner 
(Vautres  procédures  que  le  mandai  d'emprisonnement  tel  que 
rapporté  par  le  geôli 

l  'esi  une  question  controi  et  il  y  a  d  -  :an- 

les  dei  -.     Toutefois,  la  pratique  Bemble  reconnue  <:• 

mettre  de  recourir  à  d'autre  preuve  que  le  mandat  d'em] 
Bonnement.     La  jurisprudence  canadienne  a  adopté  cette  ma- 


(*)   Canada   Suprême   Court   R-p..  vol.  12.  pag.  III  (1886).  —  Voir  MU 
cause  exp.  O'Cain  dans  laquelle  il  a  été  jugé  que  la  Cour  des  Pr< 
tifs  était  une  l'ciir  de  record  (court  of  record)  vt  par  i  ni  de  juridiction 

supérieure.     Que   le   remède  contre   une  procédure   irrégulière  de  cett 
serait   le   bref  d'erreur.     (Dorion,  Monk.  Ramsay    -  n   et  ï  es-ier.  Revue 

Légale,  vol.  13,  pag.  275). 

(-)  Voir  R.  v.  Lavin,  (1888),  12  Ont.  Practice  '"42.  Cette  cause  est  rappor- 
tée dans  les  Cmmmdian  Crimmal  Cases. — Voir  autorités  an_-  ynolds. 
S  Jurist  192  :  Arscott  r.  Lilley.  11  Ont.  R.  153.  105,  14  Ont.  App.  197.—  Voir 
aussi  re  Plunkett  (1895).  Canadian  Criminal  Cmm,  vol.  1,  pa_ 


—  51  — 

nière  de  voir  qui  est  devenue  presque    de  constant    usage  en 
Angleterre.  (*) 

Mentionnons  la  cause  ex  parte  Dallaure  (-)  (1877)  où  il  a  été 
permis  de  produire  une  copie  certifiée  de  la  conviction  à  la  fin 
de  démontrer  qu'elle  était  aussi  défectueuse  que  le  mandat  de 
dépôt  lui-même. 

121.  Et  si  le  mandat  de  dépôt  défectueux  est  support»''  par 
une  conviction  légale  et  valide  produite  par  certiorari,  l'accusé 
ne  sera  pas  libéré  sur  lidbeas  corpus.  (3) 

122.  Bien  que  le  bref  à'Ilabeas  Corpus  ne  soit  pas  un  bref 
d'erreur,  puisqu'il  ne  s'agit  jamais  ici  de  reviser  ou  de  corriger 
un  jugement  d'un  tribunal  inférieur,  il  est  toutefois  de  la  na- 
ture d'un  bref  d'erreur. 

C'est  ce  que  dit  Haie,  dans  Pleas  of  the  Crown,  p.  584;.  Il 
s'agit  en  effet  de  déterminer  si  l'emprisonnement  est  bon  ou 
juste,  ou  légal,  ou  s'il  est  erroné. 

123.  Pour  cela,  il  faut  distinguer  entre  une  irrégularité  et 
une  illégalité,  et  examiner  si  la  juridiction  qui  a  déterminé  et 
jugé  la  cause  est  une  juridiction  supérieure  ou  inférieure. 

124.  Un  mandat  de  dépôt  peut  être  défectueux  pour  une 
irrégularité.  Cette  irrégularité  peut  toujours  se  corriger  et  ne 
donne  jamais  droit  à  celui  qui  en  est  la  victime  à  une  libéra- 
tion complète.  (4) 


O  Cox,  Criminal  Cases  (1889),  vol.  16,  Coleridge  &  Hawkins,  J.  J.,  p   588, 
Voir  aussi  :  R.  v.  Mellor,  2  Dow.  173,  In  re  Bootfrroyd,  15  M.  &W.,  1,  R.  v. 

Chancy,  6  Dow.  281,  In  re  Fletcher,  2  D.  &  L.  726,  In  re  Reynolds,  1  D.  &  L. 

846.     C'est  aussi  la  jurisprudence  américaine.     Voir  American  and  English 

Encyclopedia  o/Law,  verbo  Habeas  Corpus. 

(2)  Q.  L.  R.,  vol.  IV,  pag.  201  (Dorion,  Monk,  Ramsay  &  Tessier. — Contra, 
exparte  Plante,  Lower  C.  Report,  vol.  6,  p.  106  (1856). 

(3)  Exp.  Donaghue,  Q.  L.  R.,  vol.  9,  pag.  285  (1859). 

(*)  Peu  importe  la  gravité  de  l'erreur.  On  cite  le  cas  extrême  d'une  défen- 
deresse accusée  de  vagabondage.  Le  juge  avait  refusé  de  laisser  transques- 
tionner les  témoins  de  la  poursuite  et  d'entendre  des  témoins  pour  la  défense. 
On  refusa  l'émanation  d'un  bref  d' Habeas  Corpus.  (Stewart's  case,  1  Abbott 
Cr.  cases,  210). 


—  52  — 
l  •  i  comme    ui!  in 

I  armer 

.h.  -.•   ilr  pour   la   conduite  <!«•   la    |x. 

Le  fini  d'accomplir  cet h  in  ten 

n '.il  ;'i  propos  (improp 

i\ .  <in  Chii  t  v,  (  -  »   "tout  \  i. 
-•n  cUuDfl  le  mode  de  conduire  une  action  ou  une  d(si 

125.  D'api  définitions, 

par  exemple,  d'aeeermenter  an  témoin  à  ui 

n.-i'iv.  constil lierait  une  »f- 

tnte  pour  faire  libérer  un  prisonnier 
procès  au  criminel. 

126.  I   iif  illégalité  -Vntcnd  de  vires  nul  .  .ssentu 
damentanx,  e\  Bignifie  ce  qni              train-  aux  pr 

I.»».     "C'esi  un  défanl  complet  dans  Lee  procédurea"    (Hnr 
Le  v<>]  sur  la  personne  asi  pnniasable  an  maximum  de  qna- 

torze  ans  d'emprisonnemenl  :  la  conr  ou  le  i 

un   délinquant   coupai'  cette  infraction  le  condamne  au 

pénitencier  pour  la  vie  :    voilà  une  illé$  délinqtu 

qud  recevrait  telle  sentence  aurait  dr  fcre  libéré  sur  kàbi 

corpus. 
Ou  bien  encore,  une  infraction  est  puniaBable  d'une  am< 

pécuniaire  :    celui  qui  s'en  rend  coupai»!. •  i  si 


C1)  Tidd's  Practice  (434). 

('-')   3  Cllit.  Gril.  Pi*  t. 

(:;)  l'n  juge  «le  paix  à  l'instruction  préliminaire  avait  omis,  après  la  preure 
de  la  poursuite,  dr  demander  al  -  A  avait  d  >ini  à  mireentendre. 

Jngé   que   c'était   là  une  grave  irrégularité,  mais  n.»n   une   cause  de   nullité 
absolue  des  procédures,  maigri  tes  dispositions  formelles  de  l'article  593  du 
Code   Criminel   (Renie  de   Jurùpr*  Lnc>:,  vol.    2,    (1896),  Lynch.  J). —  V 
Connors  v.  Darling,  23  Q.  B.  U.  C,  p  541  ;    15  L.  C.  Jn  Lacombe 

Marie  et  al,  p.  276  :  7  \\.  L.  op.  Louis  Duroeher.  p.  ;  '■•  .  Voit  a'issi  sur  ce 
sujet  qu'une  erreur  ne  rend  pas  nul  un  jugement.  Thé  American  ani  Engltik 
Hncijcl ,  p.  227  et  88. 
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tement  et  sans  option  à  la  prison.    Voilà  une  illégalité  qui  rend 
la  sentence  nulle.  (*) 

127.  Nous  avons  dit  qu'il  faut  aussi  distinguer  entre  les  tri- 
bunaux de  juridiction  supérieure  et  ceux  de  juridiction  infé- 
rieure. Dans  le  premier  cas,  le  magistrat,  qui  aura  à  décider 
un  cas  à'Habeas  Corpus,  présumera  que  la  procédure  que  l'on 
veut  entacher  d'illégalité  est  de  la  juridiction  du  tribunal  dont 
il  s'agit.  Ici  s'applique  rigoureusement  la  maxime  "omnia 
praesumuntur  rite  esse  acta." 

S'agit-il  a<u  contraire  d'un  tribunal  de  juridiction  inférieure, 
la  doctrine  opposée  trouvera  son  application. 

C'est-à-dire  que  la  juridiction  du  tribunal  devra  alors  ap- 
paraître à  la  face  même  du  document  prétendu  illégal. 

128.  Au  nombre  des  juridictions  supérieures  au  criminel,  ici 
dans  la  Province  de  Québec,  on  peut  ranger  la  Cour  du  Banc  de 
la  Rétine  ou  la  Cour  Supérieure  siégeant  au  criminel  et  la  Cour 
des  Sessions  de  la  Paix  agissant  sous  la  partie  du  Code  Criminel 
concernant  l'industrie  expéditive  des  actes  criminel-. 

Les  juges  de  paix  agissant  d'après  l'Acte  des  Convictions 
Sommaires  constituent  une  cour  de  juridiction  inférieure. 

129.  On  peut  dire  que  si,  à  sa  face  même,  le  dossier,  quand  il 
s'agit  d'une  juridiction  inférieure,  n'énonce  pas  les  faits  qui 
doivent,  de  toute  nécessité,  donner  juridiction  à  la  cour,  la  pré- 
somption sera  que  ces  faits  n'existent  pas  en  réalité.  Toutefois, 
cette  présomption  peut  être  détruite  par  une  preuve  extrinsè- 
que des  faits  juridictionnels. 

Si  ces  faits  juridictionnels  sont  suffisamment  établis,  ces  cours 


(*)  Jugé  que  lorsque  le  mandat  d'emprisonnement  est  illégal  à  sa  face,  la 
cour,  au  lieu  d'ordonner  au  magistrat  qui  l'a  émis  de  produire  le  dossier, 
ordonnera  imtanter  l'émission  d'un  bref  âJUabeas  Corpus.  (Exp.  Messin 
(1865),  R.  J.  0.  Q.,  vol.  18,  p.  552,  et  1  L.  C.  L.  J.,  p.  71  et  18  R.  I.  R.  Q.,  p. 
150). 

Church  (On  Ilabeas  Corpus,  p.  55),  prétend  qu'un  mandat  de  dépôt  qui  ne 
mentionnerait  pas  que  les  dépositions  prises  à  l'instruction  préliminaire  n'ont 
pas  été  prises  en  présence  du  prisonnier,  serait  radicalement  nul. 
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"  \\ f  think  however,  disait-il,  the  Court  baving  tent 

jurisdiction  to  try  ;.ml  punish  the  offence,  and 
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We  are  bound  to  a— unie  prima  faeû    I     I   the  un-  n- 
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(»)  T  R.  J.  0.  Q,  p.  422  et  f».  (M 

(-)  10  Q  B.,  p   : 


00 


132.  Et  dans  une  cause  do  Sproule,  (*)  voici  comment  s'ex- 
primait la  Cour  Suprême  : 

"  If  any  proposition  is  conclusi.vely  established  by  authorities 
having  the  support  of  the  soundest  reasons,  it  is,  that  after  a 
conviction  for  felony  by  a  court  having  gênerai  jurisdiction  of 
the  offense  cha'rged,  a  liaheas  corpus  is  an  inappropriate  remedy  ; 
the  proper  course  to  be  adopted  in  such  a  case  being  that  to 
which  the  prisoner  in  the  présent  case  fîrst  had  recourse,  viz.. 
a  writ  of  error." 

Et  le  juge  Strong  apportait  le  léger  correctif  qui  suit  au  juge- 
ment de  la  Cour. 

"If,  however,  a  court  having  no  jurisdiction  over  the  offence 
charged  should  so  far  exceed  its  authority  as  to  entertain  a 
<  ri  minai  prosecution,  then  the  proceeding  being  one  beyond 
its  gênerai  jurisdiction  is  wholly  void,  and  the  prisoner  so  ille- 
gally  dealt  with  may  be  entitled  to  be  discharged  on  a  writ  of 
habeas  corpus." 

133.  Pour  que  la  sentence  que  Ton  veut  faire  casser  sur 
liaheas  corpus  soit  inattaquable,  il  faut  que  la  juridiction  du 
tribunal  qui  Ta  prononcée  se  porte  : 

1°.  Sur  le  sujet  ou  la  matière  (subject-matter)  sur  laquelle 
porte  le  jugement  ; 

2°.  Sur  la  personne  qui,  subit  la  sentence  ou  le  jugement  ; 

3°.  Il  faiu.1  en  outre  que  la  cour  ou  le  tribunal  ait  réellement 
le  droit  de  prononcer  la  sentence  dont  il  est  question. 

S'il  est  prouvé,  sur  habeas  corpus,  que  la  cour  qui  a  prononcé 
la  sentence  avait  juridiction  sur  la  personne,  sur  le  sujet,  et 
aussi  de  rendre  le  jugement  final  particulièrement  rendu,  le 
magistrat  qui  agit  sur  habeas  corpus  ne  poussera  pas  plus  loin 
son  investigation.  (2) 

134.  Disons  que,  d'une  manière  générale,  un  prisonnier,  dé- 


0)   12  Can.  S.  C.  R.  140,  p.  204. 

(2)  Ex  parte  Twohig,  13  her.  302  ;  (jurisprudence  américaine)  — Voir  Amer, 
and  Engl.  Encycl.,  p   225. 
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En  principe,  une   personne  1       -        pas   libérée   >ur  kcH 


(!)  Voyez  Amer.  an  !  Eng.  Encyd. 
le  cas  d'une  sentence  de  trois  mois  quand  la  loi  fixe  un  minimum  de  six  n. 
(Eip.  Bernert.  7  Par.  C.  L.  .T..  460,  Amer,  an.i  En<j.  Encycl). 

(2)  Ce   précédent    américain    est    fort   douteux 
croyons-nous,  par  nos  tribunaux   canadiens.    Exp.  Bond       B  par 

Amer,  and Engl.  Encj/cl.,  p.  230. 
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corpus  quand  elle  ne  souffre  pas  de  la  sentence  erronée,  comme 
dans  certains  cas  que  nous  venons  de  mentionner. 

138.  Si  une  partie  de  la  sentence  est  nulle  et  que  cette  partie 
ne  peut  pas  se  séparer  du  "tout'5  de  cette  sentence,  celle-ci 
sera  nulle. 

139.  Des  auteurs  soutiennent  qu'une  sentence  excessive,  (*) 
c'est-à-dire  qui  dépasse  la  limite  autorisée  par  la  loi,  n'est  pas 
illégale  et  nulle  db  initio,  mais  qu'elle  est  bonne  pour  la  partie 
pour  laquelle  la  cour  a  juridiction.  Cette  doctrine  n'est  paa 
sûre  et  est  fort  contestée. 

140.  Les  mandats  d'emprisonnement  n'exigent  pas  d'être  ré- 
digés avec  toute  la  délicate  attention  d'un  acte  d'accusation  ; 
il  suffit  que  le  prisonnier  soit  accusé  d'une  offense.  Voici  com- 
ment s'expriment  les  auteurs  à  ce  sujet  : 

"  It  is  not  necessary  that  the  offenoe  should  be  described  witli 
the  nicety  and  technical  pricision  of  an  indictment,  but  that 
the  prisoner  should  be  cliarged  with  some  ojfence,  for  it  is  enough 
if  the  commitment  shows  tha't  an  offencei  has  been  committed, 
not  to  discharge  without  bail."    (Hurd). 

141.  Et  dans  une  cause  de  Peaeock  vs  Bell  (2),  on  s'exprima 
bien  clairement,  et  la  règle  A  enivre  fut  lumineusement  établie, 
-quant  à  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  juridiction  supérieure 
ou  inférieure  : 

".  .  .the  rule  for  jurisdiction  is  that  nothing  shall  lie  Lntended 
to  be  out  of  the  jurisdiction  of  a  superior  court,  but  that  which 
specially  appears  to  be  so",  and  "nothing  shall  be  intended  to 
be  within  the  jurisdiction  ot  an  inferior  court  but  that  which 
is  so  expressly  alleged." 

142.  Comme  nous  l'avons  dit,  un  mandat  d'emprisonnement 


(*)  Tel  serait  le  cas  d'une  sentence  imposant  le  pénitencier  et  L'amende, 
quand  la  loi  édicté  la  prison  commune  et  l'amende.  On  prétend  que  le  pri- 
sonnier n'aura  pas  droit  d'être  libéré  sur  Habeas  Corpus  avant  qu'il  ait  terminé 
son  terme  de  détention. 

(2)  1  Saund.,  74— Hurd,  388. 
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la  jurisprudence  anglai 

143.  On  n'examinera  pai  le  man 

érité  que  la  oom  D  : 

le  juge  en  chef  Abboi  s'exprima  comme 
to  présume,  ontil  the  contrai  bon  n,  thaï  tl  • 

on,  and  thaï  the 
required  <»f  him  i,y  Unn 

Si  In  c(,n\  ici  ion  esA  fatale] 
prisonnier  sera  libéi 

144.  ( )n  permel  au  geôlier  de  rap 

de  dépôt,  quand  relui  qu'il  a  en  main,  on  donl  il  a  <l"n* 
copie,  eel  défectueux,  el  cela  même  après  qu'on  lui  un 

bref  à'Hàbeas  <  'orpue. 

145.  Que   faut-il    penser  dn   cas  où,  sur   5  I  »,  il 
Berail  démontré  que  le  prisonnier                 rendu  i 

pas  du  crime  pour  lequel  il  est  détenu,  mais  «l'un  autn  .  nu 

par  nos  lois  criminelles  ?   Faudrait-il  dire  <|in-  1<-  prisonn 
vrail  être  libéré  complètement?  Evidemment  non.  I 
dépôl  sérail  cassé,  mais  il  serait  du  devoir  du 
sain  sur  le  bref  à'hàbeas  corpus,  de  i  fer  le  prisonnier  de- 

vant un  juge  «le  paix  poux  qu'il  en  it  suivant  la  lm. 


(»)  1  Dowl.  k  Ryl.  156  (anglais). 

('-')  Dana  une  cause  de  Brown,  requérant  [1866],  jugé  qu'un  juge  «le  paix 
qui  a  omis  un  mandat  d'emprisonnement  irrégnlier  ;  mettre  un  a': 

régulier  :  [2  L  C.  L.  J..  pag  23  et  18  R.  J.  R.  Q..  p   IIS]  et  d  ai 
de  Eteg.  vt   Murray,   C.  R.  R.  [1866],  2  L.  C.  L.  J  .  pag.  -  -  R.  J.  B 

pag   268,  jugé  qu'il  n'est  pu*;  nécessaire  que  iat  qui  remplace 

le  premier,   mentionne  1<-  premier  mandat,   et  dire  qu'il  est 
place. —  Contra  :  Wolrycn,  Cr.  Lan-,  pag.  :'.7.  qui 
R.  c.  Elmy,  3  Rev.  *  If    7:: .:.  R    v    Cl  l 


—  59  — 

146.  Il  est  évident  aussi  qu^on  ne  libérera-  pas  un  aliéné  dan- 
gereux parce  que  le  mandat  de  dépôt  serait  défectueux. 
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canadienne. — 150.  Ce  que  le  juge  doit  prendre  en  considération. 
— 151.  Le  juge  examinera  les  dépositions  prises.— 152.  Il  prendra 
en  considération  s'il  y  a  probabilité  que  le  prisonnier  se  présen- 
tera pour  subir  son  procès. — 153.  Mode  facile  que  donne  le  Code 
Criminel  pour  procurer  l'admission  à  caution. — 154.  L'accusé 
peut  être  admis  à  caution  avant  son  procès;  accusation  de  tra- 
hison ou  de  crime  entraînant  la  peine  capitale. — 155.  Admis- 
sion à  caution  dans  ces  derniers  cas. — 156.  But  de  l'admission 
à  caution.— 157.  De  quelle  façon  et  quand  une  personne  accusée 
de  haute  trahison,  ou  de  félonie,  peut  exiger  son  admission  à. 
caution.— 158.  Ce  que  c'était  que  les  mandats  généraux,  (gên- 
erai warrants1). — 159.  La  première  partie  de  notre  acte  d'Habeas 
Corpus  est  la  copie  presque  exacte  de  31  Charles  IL— 160.  Com- 
plices avant  le  fait;  notre  Code  Criminel  n'en  fait  plus  mention. 
— 161.  Personne  emprisonnée  sur  soupçon  qu'elle  a  commis  un 
acte  criminel. 

147.  Il  reste  une  troisième  alternative  au  magistrat  qui  a 
examiné  le  rapport  du  geôlier  :  il  peut  admettre  le  prisonnier 
à  caution.  En  un  sens,  c'est  une  espèce  de  révision  de  la  déci- 
sion du  juge  de  paix  qui,  on  suppose,  a'  refusé  cette  liberté  con- 
ditionnelle au  prisonnier. 

148.  Pour  en  venir  à  cette  décision,  le  magistrat,  sur  habeas 
corpus',  ne  doit  pas  s'en  tenir  à  l'examen  du  mandat  de  dépôt, 
quoique  de  droit  commun  il  semble  que  la  cour  n"ait  poini  à 
examiner  les  dépositions  prises  devant  le  magistrat  instructeur. 
Il  est,  en  effet,  impossible  au  magistrat  de  se  former  une  opi- 
nion sur  la  probabilité  que  le  prisonnier  est  coupable  sang  pren- 
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149.  Notre  jurisprudence  canadienne 
intéressante!  but  ce  point  <!<•  l'admission  à  caution,     i 
celles  qui  a  soulevé  le  plus  de  dis< 

<  s  parte  Blossom  (8)  (]  865  ).    I '• 

au   criminel,    sans   résultat,    but 
(kidnapping),   crime  qui    constituait     autrefois   un   «lélit.      !.• 
juge  Mondelet,  qui  présidait  la  Cour  du  B 
refusé  l'admission  à  caution  :    l'accusé  avant  obtenu  l'émana- 
tion d'un  bref  à'Habêaë  Corpus  «levant  la  Cour  d     B 
Ri  [ne,  la  majorité  décida  qu'il  avait  droit  d'être  mû  en  liberté 
}>n>\  isoirement. 

150.  Pour  savoir  si  l'accusé  doit  être  adn   - 

but  habeas  corpus,  prendra  trois  choses  en  <  ,  la 

gravité  de  l'infraction  :    2°.  la  (<>]•(■<>  de  la  pre 
l'accusé  :   3°.    k  punition  infligée  pair  la  loi  à  l'offeni  *  il 

git.  (') 

151.  Le  mandat  de  dépôt,  quoique  étant  parfaitement  n 
lier,  le  juge,  but  /<        -  *,     nuninera  tout  de  mèn 
dépositions  prises  afin  de  B'assurer  qu'il  y  a  <]«•<  raison-  suffis 


(')  4  Cranch.  75  :  (américain) 

(-)  Le  juge  Tessier  a  reconnu  ce  principe  dans  la  'rQ.  L- 

R  ,  vol.  10  (1884).  — Voyea   aussi  Cbitty,  Criminal  Lot,  pag.  113.     "  General 
rule.  upon  application  to  bail  npon  ■  Il-ibeai  Corp>t<.  the  court  raqidl 
the  dépositions.'' 

C)  Vide  Rap.  Ju.l.  Rev.  P.  Q  .  vol.  17,  peg  545. 

(*)  L.  C.   R  ,  vol.  6.  pag.  249,  Exp.  Corriveau.— Power,  J.  (1356). 
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tes  pour  détenir  l'accusé  en  prison  ;    s'il  n'y  en  a  pas  suffisam- 
ment, l'accusé  sera  admis  à  caution. 

152.  Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  tribunal  ou  le  juge, 
ava'nt  d'admettre  à  caution,  lorsqu'il  s'agit  d'une  offense  pour 
laquelle  le  prisonnier  peut  être  admis  à  caution,  doit  prendre 
en  considération  la  gravité  du  crime  dont  il  s'agit  et  la  force 
de  la  preuve  faite.  Il  examinera  aussi  les  probabilités  qu'il  y  a 
que  le  prisonnier  se  présentera  à  la  date  fixée  pour  subir  son 
procès,  et  exercera  ensuite  une  sage  discrétiom 

153.  L'article  82  du  chapitre  174  des  Statuts  Revisés  du 
Canada,  reproduit  par  l'article  602  de  notre  Code  Criminel,  a 
donné  un  mode  facile  pour  faire  admettre  un  prisonnier  à  cau- 
tion dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'infractions  autres  que  les  cas 
de  trahison,  de  crime  punissable  de  mort,  ou  de  crimes  contre 
l'autorité  et  la  personne  de  la  reine  prévus  par  les  article-  65  à 
78  du  Code  Criminel.  Ce  mode  consiste  dans  une  motion  ou 
requête  à  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  de  la  Cour 
Supérieure  à  l'effet  que  le  prévenu  soit  admis  à  caution.  Le 
juge,  après  examen  de  la  demande  et  des  faits  de  la  camuse,  peut 
ordonner  à  deux  juges  de  paix  d'admettre  le  prévenu  à  caution 
et  le  montant  du  cautionnement  est  fixé  dans  l'ordre  même. 

Cette  manière  d'obtenir  l'élargissement  d'un  prévenu  après 
incarcération  sur  mandat  d'un  ou  de  plusieurs  juges  de  paix, 
étant  beaucoup  plus  simple,  moins  dispendieux,  et  exigeant 
moins  de  formalités,  est  généralement  adoptée.  Dans  ces  cas 
particuliers,  le  bref  d'Habeas  Corpus  n'est  pas  d'utilité  pratique. 

154.  D'une  manière  générale,  et  comme  matière  de  droit,  un 
prisonnier  peut  être  admis  à  caution,  avant  son  procès. 

L'article  603  de  notre  Code  Criminel  va  même  jusqu'à  dire 
qu'une  personne  accusée  de  trahison  ou  d'un  crime  punissable 
de  mort  pourra  être  admise  à  caution  sur  l'ordre  d'un  juge  d'une 
cour  supérieure  de  juridiction  criminelle. 

155.  Il  est  clair,  toutefois,  que  dans  de  pareils  cas,  il  faudra 
des  circonstances    absolument    exceptionnelles    pour    justifier 
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157.  I  (ne  personne,  emprisonnée  ou  d< 
haute  trahison  ou  de  félonie  "pleinement 
mée  ("H  a.  traduil  "plainlv"  par  pli 

taines  conditions,    d'être  admise  à  cant  II  faut. 

qu'elle  fasse   motion  à  cet  i  pren  du 

terme  de  La  ( 'oui  «lu  liane  de  La  Reine, 
terme  suivant,  on  ne  lui  l'ait  pas  son  p]  ce 

deuxième    ternie   cette    personne    pourra   faire    motion    pour 
mise  en  liberté  conditionnelle,  laquelle  lui  -  par  le 

juge, — à  moins  que  de  la  pari  de  la  Couronne  on  ne  pr  un 

affidavit  à  fetl'et  qu'il  lui  a  été  impossible  <le  produv     -      té- 
moins durant  ce  terme. 

La  ver-ion  anglaise  dii  :  fCupon  oath  made  that  the  wîtneeses 
for  the  Crown  could  noi  be  produced  during  tho  -  >n. 

•  le.'".  qu'on  a   traduit  :    "Sous  Bermenl   prêté  que      -  ns 

pour  la  Couronne  ne  peuvent  /    i  être  produits  durant  la  même 
session,  etc."  On  remarquera  qu'on  parle  ici  do  "haute  trahison 

de  félonie",  tandis  que,  dans  l'article  4  d  de  "// 

I    rpus,  on  ne  pairie  que  de  "trahison  et  de  félonie'       On  a 
encore  copié  presque  mot  à  mot  l'acte  anglais. 

158.  Qu'est-ce  que  veulent  dire  "trahison  ou  félonie  pleine- 
ment et  spécialement  exprimée  dans  le  mandat  d'emprisonne- 
ment", "plainlv  and  speeiallv  expressed  in  the  warrant  of  com- 
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mitaient"  ?  On  a  voulu  remédier  à  un  grave  abus  qui  s'était  ré- 
pandu en  Angleterre.  Afin  de  prévenir  l'admission  à  caution  de 
certains  prisonniers,  on  déclarait,  dans  le  mandat  de  dépôt,  qu'ils 
étaient  a'ccusés  de  félonie  ou  de  trahison,  sans  décrire  davantage 
l'espèce  de  félonie  ou  de  trahison.  C'est  ce  qu'on  appelait  les 
mandats  généraux  (gênerai  warrants).  Avec  les  dispositions  de 
31  Charles  II,  les  mandats  généraux  se  firent  plus  rares  et  l'ar- 
bitraire vit  son  domaine  se  rétrécir  davantage. 

159.  Toute  la  première  partie  de  notre  acte  d'H abeas  Corpus 
est  copiée  presque  textuellement  de  l'acte  anglais  31  Charles  II. 
On  peut  voir  que  chaque  article  de  la  loi  fait  des  exceptions  ; 
on  semble  avoir  peur  des  concessions  que  Ton  fait  et  on  s'efforce 
d'en  amoindrir  l'effet.  Ainsi,  une  personne  emprisonnée  "comme 
complice  d'une  félonie  avant  le  fait, ou  sous  soupçon  de  telle  com- 
plicité, ou  sous  soupçon  de  félonie,  laquelle  félonie  est  pleine- 
ment et  spécialement  exprimée  dans  le  mandat  d'emprisonne- 
ment'1, et  cela  par  aucun  juge  ou  juge  de  paix,  telle  personne  ne 
pourra  être  admise  à  caution,  c'est-à-dire  que  notre  acte  n'aura 
aucune  application.  Cette  personne  ne  pourra  être  renvoyée  ou 
admise  à  caution  "en  aucune  autre  manière  que  celle  permise 
par  la  loi  commune  d'Angleterre"  et  l'article  correspondant  de 
31  Charles  II,  "qui  est  le  vingt  et  unième  et  dernier  article  de 
cet  acte  important  dit  :  "in  any  other  manner  than  they  might 
hajve  been  before  the  making  of  this  a  et"  Or,  comme  31  Char- 
les II  a  été  passé  expressément  dans  le  but  de  prévenir  les  délais 
injustes  à  l'égard  du  procès  des  prisonniers  et  pour  rendre  plus 
facile  l'admission  à  caution,  c'est  dire  que  les  prisonniers  qui 
tombaient  sous  le  coup  de  cette  section  pouvaient  se  résigner 
à  une  détention  quasi  perpétuelle. 

Nous  disons  pouvaient  se  résigner,  car  notre  Code  Criminel 
a  rendu  maintenait  très  facile  l'admission  à  caution  pour  toutes 
les  offenses.  (*) 


(')  Vide  Code  Criminel,  art.  601,  602,  603,  604,  605.  D'après  ces  articles, 
un  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  peut 
ordonner  au  juge  de  paix  l'admission  à  caution  d'un  prisonnier.  Il  n'est  pas 
question  de  la  libération  complète  du  prisonnier. 


—  64  — 

HiO.   I  !   .-  •     bon 

lit-    fait    plu      ri  m  n  t  ion    de   com| 

mi   le 

aellemenj  Le  crin  e     L  ■•«  fau- 

teurs d'infn  i 

m  !..  pn  tnière  partie  de  l'a 

I       //"/v    <»||     parle    (le    "|MT-«»!1M«  -  -    OU     « 

complice*  d'icellee"  et  dans  If  dernière  partie  il  y  est 
de  "personne  accusée  comme  complice  d'une  félo 
fait*. 

161.  Avec  Le  changement  apporté  par  !  (         i 

la    ditliculté    lie    se   présent»-    pas,   comme    tlOB  :»li- 

quer. 

1 1   l'aui  donc  dire  qne  doI  i  à* H  ( 

plique  pas  pour  Le  cas  ou  one  persom  >ar 

an  juge  de  paii  sur  Le  soupçon  qu'elle  mis  un 

minci. 

Faut-il  en  conclure  que  cette  personne  devn 
et   ne  pourra  en  aucune  façon  recouvrer  sa  liberi 
ment  ?    La  chose    serait    très  étrange  e1  donnerait 
aux  juges  de  paix,  une  autorité  et  un  pouvoir  doi 
tente-  d'abuseii     Non.     Nota    I  l  riminel,  à  Partiel* 

donne  heureusement    au  détenu  Lee  moyens  -livrer  sa 

liberté  autrement  que  pafr  le  bref  d7  Cor     i,  ei  cet  arti- 

cle n'existerait-il  pas  que  de  droit  commun  le  nr- 

raii  exiger  d'être  amené  devant  un  juge  pour  qu'il  examine 
bî  sa  détention  est  juste  ou  injusi  Cest  ce  que  dit  la  fin  de 
cet   article  B  : 

"...telle  personne  (accusée  comme  susdit)  ne  Ben  pas  ren- 
voyée ou  admise  à  caution  en  vertu  du  présent  acte  en  aucune 
autre  manière  que  celle  permise    par  la  loi  commun»  _le- 

terre." 


O  Code  Criminel,  art.  62. 
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1G2.  Forrmailités  ù,  accomplir  par  le  préveau,  avant  l'émanation  <lu 
bref.— 163.  La  pratique  diffère  quelque  peu  de  la  théorie.— 164. 

Délai  qu'a  le  tribunal  pour  agir.— 165.  Si  les  fonctionnaires  re- 
fusent d'obéir.— 166.  La  pénalité  s'attache  aux  biens  du  contre- 
venant décédé.— 167.  Deuxième  offense;  preuve  de  la  première.— 
168.  Pénalité  contre  les  juges.— 169.  La  prescription  d'émaner  le 
bref  est-elle  impôrative.— 170.  Prescription  des  actions  pénales. 
—171.  Plaidoyers  sur  ces  actions. — 172.  Avis  d'un  mois  s'il  s'agit 
d'officiers  publics.— 173.  Cas  où  une  personne  emprisonnée  vou- 
drait éviter  son  procès. 

162.  Nous  avons  vu  ce  que  le  juge  peut  faire  lorsque,  le  bref 
d'Habeas  Corpus  étant  émané,  le  prisonnier  est  amené  devant 
lui. 

L'article  4  de  l'acte  que  nous  étudions  édicté  quelles  forma- 
lités le  prévenu  doit  accomplir  avant  l'émanation  du  bref. 

Durant  la  vacance  judiciaire  c'est-à-dire  en  dehors  des  termes 
criminels,  un  prévenu  emprisonné  pour  un  autre  crime  que 
pour  félonie  ou  trahison,  s'il  n'est  pas  condamné  légalement 
ou  en  exécution  sur  un  ordre  légal,  (*)  pourra  demander  un 
bref  d'Habeas  Corpus.  Il  devra  produire  une  copie  du  mandat 
de  dépôt  en  vertu  duquel  il  est  détenu,  ou,  à  défaut,  un  affidavit 
à  l'effet  que  telle  copie  lui  a  été  refusée  par  le  geôlier  ou  la 
personne  qui  le  tient  emprisonné,  et,  de  plus,  sa  demande,  par 
écrit,  signée  par  lui,  devra  être  attestée  et  souscrite  par  deux  té- 
moins présents  (2)  lors  de  la  présentation  de  telle  requête].  Sur 
cette  requête  le  tribunal  ou  le  juge  ordonnera  l'émanation  du 
bref  rapportable  immédiate. 


(1)  V.  G.  S'il  subit  une  sentence  légale  pour  mépris  de  cour. 

(2)  Jugé  que  ces  formalités  ne  sont  pas  requises  lorsqu'une  copie  certifiée 
du  mandat  d'emprisonnement  est  produite.  (Revue  de  Jurisprudence,  vol.  5, 
p.  271,  Ex  parte  Robinson  ;  Lynch,  J.).  Il  nous  a  été  impossible  de  connaître 
les  motifs  de  cette  décision  qui  va  à  rencontre  du  texte  formel  de  la  loi. 

5 
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:    I  n   pn  tique,  -it   pan 

deua  témo 

affidavil  du  requérant 
l;i  req  >     nilit.     (Vo  r  qoI i 

<  »n  du  que  poui  il  ne 

nne  qui  le  demandi  un 

ordre  légal  :  ifie  que, 

dépôt,  il  apperi  que  la  personne  subit  u 
(!•'  juridiction  compétente  ou  qu'ell< 
•  -nur,  la  cour  ou  le  j  ra  le  bref.     \ 

n.it  ion  de  ce  bref  n'est   pa*  m  eni  d'u 

rai  ive. 

164.  Dana  que]  délai  le  tribunal  ou  un 
bref  à'Hàbeas  Corpus  devra-f-i    faire  eu 

noua  avons  mentionné*  t-À-dire   i  ili#'*r»r 

renvoyer  en  prison  ou  l'admettre  à  caution 

La  loi  a  sagemenl  édicté  que  le  juge  devra  agirdai 
;«>ins  après  que  le  priai  nnier  aura  été  amen  t  lui. 

Si  la  loi  n'avait  |    -     -  n,  le  l>ut  que 

poursuivail  par  l'acte  de  VHdbeas  Corpus  n'aurait  p  at- 

teint, c'est-à-dire  de  mettre  fin  aux  délais  mtermins 
l'admission  à  caution  des  prisonniers.     On  ajoute  que  le  j 
ne  devra  pas,  -'il  admet  le  prisonnier  à  catrt  r  un  c 

tionnemenl  e:  .  el  qu'il  devra  à  prendrt  •■ 

ration  la  nature  de  l'offense  ei  la  qualité  «lu  prévenu  dan-  le 
montant  du  cautionnement   qu'il   BUTS   à  fixer. 

165.  On  a  prévu  les  cas  OÙ  les  fonctionnaires  char_   a 
enter  la   loi   ou  d'administrer  la  justice  rc:    -        eut   de  soi 
les  prescriptions  édictées.     <>n  a  d<>n<  sanction. 

Cesl  ainsi  que  le  geôlier  ou  son  assistant  qui  refuse  ou 

glige  de  faire  le  rapport  qu'on  lui  ordonne  de  faire,  ou  qui  ne 
produit   pas  la   personne  du  prisonnier,  tel  que  requis,  ou  qui 
refuse  de  délivrer,  après  -ix  heures  que  la  demande  lui  en  est 
faite,  une  copie  certifiée   du  man'dat   de  dépôt.   s<>nt  pasc 
pour  la  première  offense  d'une  amende  de  cent  louis  sterling, 
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et  pour  la  deuxième  offense  d'une  amende  de  deux  cents  louis 
sterling  ;  ces  amendes  sont  payables  au  prisonnier  on  à  La  partie 
léSée  qui  doit  les  recouvrer  au  moyen  (Tune  action  ordinaire  de- 
vant les  tribunaux  civils  ;  en  outre,  ]a  personne  qni  se  rend 
coupable  de  cette  infraction  esl  déclarée,  par  La  Loi,  inhabile  ou 
plutôt  incapable, — pour  employer  le  terme  de  la.  loi, —  à  occuper 
sa  charge. 

166.  Il  y  a  plus  que  cela,  cette  pénalité  établie  par  la  loi  es1 
recouvrable  par  action  de  dette,  poursuite,  plainte  ou  informa- 
tion devant  la  Cour  Supérieure  et  s'attache  à  la  succession  du 
contrevenant  ;  la  loi  déclare  aussi  qu'aucun  privilège,  protec- 
tion, arrêt  de  poursuite  par  non  vult  ulterius  prosequi,  ou  autre- 
ment, ne  sera  admis  ou  accordé,  non  plus  qu'aucun  ajourne- 
ment de  la  cause  pour  une  période  excédant  trois  mois. 

De  la  façon  dont  cette  pénalité  est  recouvrable,  on  semble 
avoir  considéré  l'offense  comme  étant,  plutôt  d  une  nature 
civile.  Une  lacune  importante  est  manifeste  ;  on  n'indique  pas 
de  recours  ultérieur  pour  le  cas  où  le  contrevenant  refuserait  de 
se  conformer  au  jugement  contre  lui. 

167.  On  peut  poursuivre  pour  une  deuxième  offense  contre 
les  prescriptions  de  la  loi.  Da'ns  ce  cas,  la  preuve  de  la  pre- 
mière offense  se  fait  par  la  production  du  jugement  intervenu 
sur  la  première  poursuite. 

168.  La  loi  ne  s'est  pas  contentée  d'édicter  de  sévères  péna- 
lités contre  les  officiers  subalternes  qui  refuseraient  d'obéir  aux 
ordres  reçus  par  eux  de  la  cour  ;  elle  a  voulu  encore  atteindre 
les  juges  eux-mêmes,  soit  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de 
la  Cour  Supérieure,  quj  refuseraient  d'accorder  en  vacance  le 
bref  d'Habeas  Corpus  lorsque  les  formalités  requises  auront,été 
accomplies,  c'est-à-dire  sur  le  vu  de  la  copie  du  mandat  d'em- 
prisonnement ou  détention,  ou  sur  serment  prêté  que  telle  copie 
a  été  refusée. 

Cette  pénalité,   recouvrable  de  la  même  manière  que  celle 
établie  contre  les  geôliers,  est  de  cinq  cents  louis  sterling». 
On  ne  parle  pas  de  pénalité  pour  le  cas  où  un  juge  refuserait 
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maner  le  bref  durant  le  term<    (')     « 
l'on  pourrait  fa 
de  terme  ei  vacance  onl  perdu  de  leur  in 

irdé  la  (  k>ur  Supérieure 
qu'à  l'exception  de  i 

i  ùson  (qui  son!   les  qiu 
et  «In  Kunedi,  to  !uri«li<j 

\  rier,  mare,  ai  ril,  mai,  juin,  octobn 
juridiques  suivant    le  neuf   septembi 
précédant  I»-  vingt  «-t  un  décembre.  Boni 

te  pénalité  pour  Le  cas  du  du  brei  en  i 

encore  un  \ ieui  Bouvenir  du  tempe  où 
tionnaires  cherchaient   des  prétextes  pour  ref 
du  bref. 

Notre  loi  établit  clairement  (•)  que  tout  pri 
mander  et  obtenir  wn  bref  à'habeaë  corpus  devant  tout  j 
la  Cour  Supérieure  ou  «lu  Banc  de  La  R 
qu'en  terme 

169.  Cette    prescription    est-elle  impérative?     I 
qu'un  juge  qui  refuserait  en  vacance  d'émettre  un  bref 

vus  serait-il  nécessairement  sujet  à  la  pénalité  que  no 
nons  de  mentionner  ? 

On  a  décidé  dane  L'aflELrmative.  (4)     Toutefois,  nous  cro; 
que  c'œt    Là  réduire    singulièrement  le  rôle  du  juge,    et 
Bommes  d'opinion,  avec  plusieurs  auteurs,  que  le  juge,  avant 
d'émettre  le  bref,  doil   avoir  bJd  moine  un   dont 
que  le  prisonnier  est   injustement   détenu.  | 

170.  Cea    actions  pour  contraventions   aux    difi     rit       -    de 

notre  acte  à' H  ah    s  I     rpus  sont  sujettes  à  la  prescription.   I 


(')   Voyez  Cliitty.  ('riminal  Law. 

(-)  Voir  les  Règles  de  Pratique  de  la  Cour  Supérieure,  No  86. 

(3)  Art. 

(4)  10  Q.  L.  E.  (1884)  re  John  C.  Eno. 

(5)  Voir  à  L'appui  de  cette  opinion  Chitty,  Crimir.  I  Bla. 
Corn.,  p.  132,  vi  Burns,  Justice  of  the  Peace,  perte  Ilabeas  Cor, 
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prescription  est  de  deux  ans.  Elle  court  à  partir  du  jour  où 
l'offense  a  été  commise  eu  cas  où  la  partie  lésée  n'est  pas  en 
prison  ;  si  elle  est  en  prison  elle  ne  court  qu'à  partir  du  jour 
de  son  élargissement,  ou  de  son  décès,  selon  que  l'un  ou  l'autre 
de  ces  événements  se  produise  le  premier. 

171.  A  telle  action  le  défendeur  peut  plaider  simplement  par 
une  défense  en  faits  ou  généralement  qu'il  ne  doit  rien  ou 
pourra  aussi  produire  un  plaidoyer  spécial.  Sur  plaidoyer  de 
non  coupable  on  qu'il  ne  doit  rien  il  pourra  prouver  des  ma- 
tières spéciales  qui,  si  elles  avaient  été  spécialement  plaidées, 
auraient  suffi  pour  le  faire  acquitter! 

172.  L'a'rticle  88  de  notre  Code  de  Procédure  trouve  son  ap- 
plication en  rapport  avec  la  matière  que  nous  traitons  et  il  est 
sûr  que  le  défendeur  dans  une  action  du  genre  dont  il  s'agit  a 
droit  à  un  avis  d'au  moins  un  mois  avant  l'émission  de  l'assi- 
gnation. 

173.  On  a  prévu  le  cas  où  une  personne  incarcérée  se  prévau- 
drait du  bref  à'Habeas  Corpus  pour  éviter  son  procès.  Il  a  donc 
été  édicté  (')  qu'une  fois  la  proclamation  de  la  tenue  des  assises 
criminelle  émise,  un  prisonnier  ne  peut  avoir  de  bref  àHidbeas 
corpus,  à  moins  que  cela  ne  soit  pour  faire  décider  de  son  cas 
durant  la  tenue  de  la  cour  et  séance  tenante.  Cet  article  était 
dans  le  but  d'empêcher  les  prisonniers  d'éviter  un  procès  alors 
que  l'administration  de  la  justice  criminelle  était  loin  d'être  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui,  et  qu'il  n'y  avait  pas  cette  décentralisa- 
tion excessive  que  Ton  voit  aujourd'hui  dan-  notre  pays.  On 
comprend  qu'à  l'époque  où  fut  passé  l'a'ete  31  Charles  II.  il 
était  facile  pour  un  prisonnier  qui,  sur  llàbras  Corpus,  obtenait 
sa  mise  sous  caution,  d'éviter  d'avoir  son  procès  au  ternie  sui- 
vant, en  faisant  aussi  éloignée  que  possible  la  date  de  sa  compa- 
rution, et  cette  extension  de  délaj  était  à  cette  époque  cb 
assez  raisonnable,  vu  les  distances  à  parcourir  pour  se  rendre 
au  siège  administratif  de  la  justice. 

C1)  Art.  9. 
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1  :  ion  cl ti  l(  jourd'hui 

m  prisoni 
dont  pi  loi. 


(Il  \  l'I  I  RE  TREIZI1  ME 

\i  \n:i  . 

17  1.  Des  effeta  de   la   libération   sur   Uni» 

voulu  prévoir  l'article  il      17(J.  Signification  dea  mol 
stant  tout  prétexte  spécieui  ou  variante  dana  le  mandai  û\ 
prlsonnement".    1 77.  Application  de  cet  article  dana  nota 
Jurisprudence.    178.  Opinion    <iu    Conseil     Privé.    179.  Opinion 
d'un  Juge  de  i.i  Oour  «lu  Banc  de  la   Reine  de  la  province  de 
Québec.     is'».   Règle  à  suivre.    181.   Précédents  angifl 
rlcains  ne  sauraient    faire    autorité.    162.  i  »:  -  ;  ...-;•;..:  i  -    et 
gères  an  bref  û'Habeas  Corpuë  dans  l'acte  que  noua 

174.  Quels  Boni  les  effets  de  la  libération  surhabeas  eorp 
L'article  11  de  l'acte  que  noua  étudions  déclan 

ment   "qu'aucune  personne  élargie  <»u  mise  en  liberté  sur  un 

habeas  corpus  ne  pourra,  en  aucun  temps  apn 

de  nouveau  pour  la  même  offense,  par  aucune  autorité  quel© 

que,  autrement  que  par  un  ordre  légal  de  la  cuir  à  laque1 

est   tenue  par  une   reconnaissance  (cautûmnen 

raître,  ou  d'une  autre  cour  ayant  juridiction  sur  I 

El  la  personne  qui  enfreint  cette  disposition  won  qui  aid< 
assiste  sciemment  à  le  faire"   est  passible  «l'une  amende  de  cinq 
cents  louis  sterling  payable  à  la  par-  -tant  tout 

prétexte  spécieux   ou   variante  dane  le  mandai  -     ne- 

ment." 

175.  On  a  voulu   prévoir  certain-  cas  révoltant-  qui  ont  dû 
se  présenter  souvent  autrefois,  avant  la  passation  de  31  Chai 
II.    Il  a  dû  arriver  en  effet,  qu'une  personne  libérée  sur  hal  ■ 
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corpus  ait  été  emprisonnée  de  nouveau  pour  la  même  offense. 
On  excepte,  de  l'application  de  cet  article,  bien  entendu,  le  cas 
d'un  prisonnier  admis  à  caution  sur  hàbeas  corpus  et  incareéré 
ensuite  par  la  cour  ou  le  juge  même  devant  laquelle  ou  lequel 
ce  prisonnier  s'est  engagé  à  comparaître. 

176.  Qu'est-ce  que  veulent  dire  les  mots  :  "nonobstant  tout 
prétexte  spécieux  ou  variante  dans  I»'  mandai  d'emprisonne- 
ment ?"  Il  arrivait  qu'en  ordonnant  l'emprisonnement  pour  la 
même  offense  (rime  personne  libérée  sur  habeas  corpus,  on  alté- 
rait la  forme  du  mandat  primitif,  de  façon  à  faire  apparaître 
qu'il  s'agissait  d'une  nouvelle  et  fonte  autre  offense.  C'est  pour 
prévenir  ces  supercheries  qu'on  a  ajouté  les  mots  que  nous 
venons  de  citer. 

177.  On  a  souvent  fait  l'application  de  cet  article  dans  notre 
pays,  et  notamment  dans  une  cause  de  Duvernay  ex  parte,  et 
Cotté  ex  parte  (1875).  (l) 

Dans  une  cause  de  Gfctuthier  ex  parte,  et  Caya  (2),  un  bref 
d'hàbeas  corpus  fut  accordé  et  le  requérant  libéré,  parce  qu'il 
n'apparaissait  pas,  par  le  mandat  de  dépôt,  que  le  plaignant  ou 
déposant  avait  déclaré  qu'il  craigna'it,  de  la  part  du  défendeur, 
des  injuns  corporelles  par  suite  des  menaces  qui  lui  avaienl  été 
faites.  Cependant,  le  prisonnier  mis  en  liberté  sur  habeas  corpus, 
ayant  été  arrêté  de  nouveau  pour  la  raison  qu'il  n'avait  pas 
payé  les  frais  de  la  première  conviction,  on  refusa  un  nouveau 
bref  à'habeas  corpus. 

Dans  la  cause  d'Eno,  (3)  (1884).  le  juge  Tessier  déclara  que 
l'accusé,  après  avoir  été  relâché  une  première  fois  sur  une  infor- 
mante, ne  pouvait  pas  être  arrêté  une  seconde  fois  pour  une 
offense  qui  était  substantiellement  la  même  que  celle  sur  la- 
quelle il  avait  été  arrêté  la  première    fois.     En    rendant  juge- 


C1)  Vide  19  L.  C.  J.,  paç.  248;  15  L.  C.  J.,  pag.  331,  ex  parte  Crebassa 
(1871);  15  L.  C.  J.,  pag.  332,  ex  parte  Prince.  —Voyez  aussi  22  R.  J.  R.  Q. 
p.  160. 

(-)   10  R.  L.,  p.  530  (1880). 

(»)  Vide  Q.  L.  R.,  vol.  X. 
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ut,  le  I  d'un 

B  iiic  de  la  I.' 
i  i  1 1  .  .  ■  I 

I  haï  .1  person  w  ho  has  been 
a  ni   of  //." ■•        ' 

I  Ile     —  ;  I III»-    rHIlW.    ()T      U  ||.-r<-     II'. 

diaclosed.     AihI  thia  principle  wraa  held   l 

appeared  1  haï  1 1  anl  w&s  quashed  on  the 

ajudge  m  Ohambei  rounds  irhicb  in  a  cate  p  mi- 

lai  were  &ubsequently  held  ta  be  Lnsuffî< 

178.  Notre  jurisprudence  esi  uniforme  but 
»  ••  sujet,  commentaul  la  Bectio] 

mt'iii  B'exprimail  Leurs  Seigneui 
terre  dans  une  cause  de  A.ttorn< 
Mon--  Kong  tu  Kwok-a-Sing  1 181 

••  The  principa]  objeet  of  I 
prevenl  p<  wrho  had  been  broughi  np  on  a  writ  of  habt 

/'us.  and  discharged  on  giving  bai]  and 
own  recognizance,  from  being  airain  arn  - 
fence,  and  obliged  to  Bne  oui  a  second  wiii  of  L 
This  appears  from  the  provision  by  which  tl 
may  be  again  arrested  by  the  or  nui  wherein 

ahall  bebonnd  by  recognizance  to  ap]  other  Conri  I 

jurisdiction  of  the  eau-''.    The  woi  -.      ïôr  (    urt  having  jur 
diction  of  tfo        -  .  were  probably  added  to  meet  t1  of 

an  indictment  having  been  moved  by  certiorari  from  one  court 
to  another." 

179.  Comme  l'a  dil  on  juge  de  la  Cour  dn  Banc  de  la  Reine 
dans    une  cause    «le  Seitz  (*)  la  question  est  d<    g  1  y    a 

identité  on  non  identité  de  la  question  devant  la  cour  ou  le 
magistrat,  et  la  doctrine  de  la  chose  jugée  peut  ici  recevoir  -on 


C1)  Vide  L.  C.  J..  vol.  19,  pi 

(•)  L.  R.,  5  Privy  Council    Appétit,  201.  — Voir  -iminnl  Ca&t, 

vol.  16,  pag.  688  (1SS9)  rt  Authers. 

(3)  Canadian  Criminal  oL  3.  ptg 
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application,  quand  un  prisonnier  a  été  libéré  après  qu'il  y  a  eu 
jugement  sur  le  mérite  de  la  cause,  ou  plutôt  quand  il  a  été 
prononcé  sur  la  légalité  de  la  conviction  ou  du  jugement  ordon- 
nant l'emprisonnement.  Comme  le  dit  Wood,  (*)  cité  dams  la 
cause  que  nous  venons  de  mentionner  :  "  The  adjudication  is 
conclusive  upon  the  same  parties  in  ail  future  controversies 
relating  to  the  same  subject  matter  and  upon  the  same  state 
of  things." 

Dans  la  cause  de  Colony  of  Hong-Kong  vs  Kwok-a-Sing,  déjà 
-citée,  lord  Mellish  dit  : 

"  Their  Lordships  do  not  say,  however,  that  the  section 
(la  section  qui  correspond  à  la  section  11  de  notre  acte)  may 
not  also  apply  to  cases  where  a  prisoner  is  drseharged  uncon- 
ditionally  upon  the  ground  that  the  warrant,  on  which  he  is 
detained,  shows  no  valid  cause  for  his  détention.  They  think. 
however,  it  can  only  apply  when  the  second  arrest  is  substan- 
tially  for  the  saune  cause  as  the  first,  so  that  the  return  to  the 
second  writ  of  habeas  corpus  raises  for  the  opinion  of  the  court 
the  same  question  with  référence  to  the  validity  of  grounds  of 
détention  as  the  first." 

180.  La  règle  est  donc  que  lorsqu'un  prisonnier  est  libéré 
parce  que  la  conviction  est  non  fondée  en  loi,  il  ne  peut  pas 
être  arrêté  pour  la  môme  offense  sur  les  mêmes  faits  ;  mais  s'il 
est  libéré  à  raison  d'un  défaut  dans  le  commitment  ou  en  consé- 
quence d'un  défaut  de  juridiction  de  la  Cour  qui  l'a  condamné, 
il  peut  être  arrêté  <le  nouveau  et  subir  son  procès  pour  la  même 
cause  devant  une  cour  compétente  ou  devant  un  magistrat  com- 
pétent ! 

181.  On  cite  des  précédents  anglais  et  américains  à  l'effet 
qu'une  libération  sur  habeas  corpus  pour  défaut  de  preuve,  tel 
qu'exigé  par  la  loi,  met  fin  simplement  aux  procédures  sur  les- 
quelles le  prisonnier  était  détenu  ;  en  sorte  qu'une  nouvelle 
procédure  basée  sur  une  preuve  suffisante  peut   être  instituée 


(')  On  mandamus  and  Habeas  Corpu.^  pag.  177. 
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doutoni  qu'elle  pui 
i  pari  «olumenl  • 

ration  du   prisonnier  j 
l'admit  on  de 

182.   \"i  re  acte  uVJ7a&      I 
la  lin  de  i  nferrae  une  foule  !u- 

iikiii  61  r.  tion  que  nous  étudi 

laissons  forcémenl  de  côté.    Pour 
de  cea  disposil  ions,  il  faut  tonjonn 
que  aotre 

uier  acte,  comme  le  titre  l'indiqu  :  un  d 

pelons  en  outre  qu'il  eed    11  réunion    d< 
l'un  pour  mieui  garantir  la  li  lu  sujet,  l'an* 

venir  L'emprisonnemenl  au  delà  des  nu  i       ( 
effel   comme  titre  :    "  \<i   for  the  betto  ring  t; 

of  the  subject,  and  for  prevenl  imprisonmenl  beyond  I 

3." 

Cesi  ce  qui  explique  dans  notre  loi  la  | 
L5,  L6  ri    L7,  concernanl  la  translation  des  prû  du 

B  s-Canada  ou  dans  un  pays  sous  la  domination 

L'article  15  en  particuli  a  reproduction  d< 

de  l'acte  anglais.     Mais  les  dispositions  di  _     -   ?ont 

beaucoup  plus  sévères  que  les  nôtres,  en  ce  qui  c  i  puni- 

tion infligée  aux  contrevenants  :  c'est  ainsi  que  ne 

((ni  transg      -        s  dispositions,  niant  la  translation 

prisonniers.,  tombe  sous  Le  coup  du  célèbre  statut  In"  Richard  ÎT 
el  connu  aous  le  nom  de  statut  du  prctmttnir      Cet  ad 
toute  personne  à  qui  on  l'appliquait  hors  la  loi  et  la  privait  de 
toute  protection,  mémo  do  celle  du  r 

On  restreignait  Toutefois  l'application  à  statut,   ou  du 

moins  on  en  dirigeait  les        tfl  principalement  contre  1<  - 


(*)  Voir  sur  ce  sujet  :   Bnglish  and  Amer.     Encycl  I  orpu* 

parag.  XI. 
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nés  soupçonnées  de  chercHer  à  maintenir  le  pouvoir  papal  en 
Angleterre,  ce  qui  était  considéré  comme  vouloir  la  création 
d'un  Etat  dans  l'Etat. 

D'autres  articles  de  notre  acte  (Y  11  ohms  Corpus  ne  se  rap- 
portent que  de  loin  à  lai  matière  que  nous  traitons  ;  ils  sont 
suppléés  par  des  dispositions  analogues  dans  notre  Code  Crimi- 
nel, ou  dans  nos  lois  provinciales.  Tels  sont  en  particulier  les 
articles  12,  13,  14,  se  rapportant  à  la  translation  des  prison- 
niers d'une  prison  à  une  autre  datas  le  Bas-Canada. 

Les  trois  derniers  articles  de  la.  lai  que  nous  étudions  se  rap- 
portent à  des  "dispositions  générales  applicables  tant  aux  cau- 
ses civiles  qu'aux  causes  criminelles:" 

Ces  articles  feront  l'objet  de  notre  attention  quand  nous 
aurons  fini  de  nous  occuper  de  YHabeas  Coi-pus  en  matière 
non  criminelle. 


— . 


DEUXIÈME   PARTIE 


I  BAPITRE  PREMIEB 

FTABKAfl   C0BPU8     LD    BUBJICIBaTDUM    v.s    M\     '•  .'ILES. 

"Il'  'l'iis   ml  siihi'u -ii  mhim"    KM    MA  III  BU   (  IVILE8. 

L83.  Origine    de    cette    législation,    184.  Notn      -  ni. 

D'après  cet  acte  oa  peut  B'enquérir  de  la  rérité  des 

-  dans  le  rapport    186.  L'article  1 1  n  du  <  îode  de  Procédin 
187.  Anomalie;  Le  titre  de  ce  chapitre  et   les  prend»  --ries 

de  l'article  1114.    188.  <  m  ne  penl  pas  dire  qu'il  y  ■  lien  I  ko* 
corpus  "en  matière  civile".    189.  Jurisprcn 
nous.    L90.  Jurisprudence  anglaise  et   américaine    ' 
dit  Fournel  dans  son  traité  de  la  "contrainte  ]<■ 
Cause  de  r.  s.  m  Jenkins;  Oonr Suprême dee  BL  U.    199   i 
célèbres  dans  notre  Jurisprudence.    194.  SJ  le  n  I  a  un 

autre  moyeu  de  faire  casser  le  jugement.-  L9&  Pour  qu'une  i»er- 
sonne  soit  libérée  but  procédure  civile,  il  tant  démontrer  qu'il 
n'y   a   pas   de  jugement. — 196.  Jurisprudei  .<1   une 

personne  est-elle  Illégalement  emprisonnée  ou  pr; 
té.     198.    Les  tribunaux  ont-ils  juridiction  \k>uv  libérer  une  ; 
Bonne  emprisonnée  sur  l'ordre  de  l'une  ou  l'autre  de  nos  assem- 
blées  législatives.— 1S  -   d'une 
mépris  de  cour. 

183.  Los  articles  20  à  25  inclusivement  de  l'acte  de  1" 
Corpus  de  lv,;"  ont  été  reproduits  dan-  ancien  Code  de 

Procédure  de  1867,   (voir  le?  article?  1040  à    I    52     :    le  nou- 
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veau  Code  de  1899  a  de  son  côté  les  mêmee  dispositions  de  ['an- 
cien Code,  safuf  une  légère  modification. 

Nous  croyons  préférable  de  suivre  le  texte  du  Code  de  Procé- 
dure ;  l'article  1  de  ce  Code,  sans  abolir  les  dispositions  de 
Pacte  de  VHàbeas  Corpus,  les  rend  en  réalité  sans  effet. 

Dès  l'abord  il  convient  d'exposer  ici  les  origines  de  cette  légis- 
lation, pour  la  mieux  comprendre  et  s'en  rendre  mieux  compte. 

Notre  législation  sur  Yhabeas  corpus  en  matière  non  crimi- 
nelle, telle  qu'on  la  trouve  dans  notre  Code  de  Procédure,  est 
basée  sur  l'acte  de  Québec  52  George  III,  chap.  8  (1812).  C'est 
une  erreur  fréquemment  commise  que  de  dire  que  cette  légis- 
lation a  été  copiée  de  la  législation  anglaise,  puisque  ce  n'est 
que  quatre  ans  plus  tard,  en  1816,  qu'on  a  adopté,  en  Angle- 
terre, une  mesure  similaire.  (l) 

184.  Ces  deux  actes  canadiens  et  anglais  n'ont  été  adoptés 
que  pour  étendre  l'effet  de  Yhabeas  corpus  à  des  matières  autres 
que  des  matières  criminelles  ou  supposées  criminelles.  Notre 
acte  52  George  III  était  intitulé  comme  suit  :  "  Acte  pour  as- 
surer la  liberté  du  sujet,  en  (''tendant  les  pouvoirs  des  cours  de 
lois  de  Sa  Majesté  dans  cette  Province,  quant  aux  writs  ou 
ordres  à'Habeas  Corpus  ad  subjiciendwm,  et  quant  aux  moyens 
de  forcer  d'obéir  à  tels  Writs  ou  Ordres." 

Le  préambule  de  l'acte  est  intéressant  et  instructif  ;  il  se  lit 
comme  suit  : 

"Vu  que  l'expérience  a  prouvé  que  le  writ  ou  ordre  à'Habeas 
Corpus  ad  subjiciendum  était  le  moyen  le  plus  prompt  et  le 
plus  efficace  pour  rendre  la  liberté  à  toute  personne  qui  en  a 
été  injustement  privée  ;  et  vu  qu'il  serait  très  avantageux  pour 
le  sujet  d'étendre  le  remède  de  tel  writ  ou  ordre,  de  forcer  d'y 
obéir,  d'obvier  aux  délais  dans  l'exécution  d'icelui,  et  de  déter- 
miner la  manière  de  procéder  sur  icelui  :  Qu'il  soit  donc  dé- 
claré et  statué  par  la  très  Excellente  Majesté  du  Eoi,  par  et  de 
l'avis  et  consentement  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée 


0)  Vide  56  George  III,  Chap.  100.  (Imp.) 
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do         '  '  i  !  1 1    H      ( 

l'autorité  d'  du  P 

185.  Il  fui  <l 

tenir  un  bref  d'habi  md  il  K'ugiaaait  â'um 

autre  qu'une  mal  ère  criminelle  ou  »up 

plus,  comme  doua  le   rem  :it  qui 

bref  étail  rapportable  pou 

énoncée  dane  le  rapport  «lu  l 

autrement,  et  pouvait  ordonner  d  i'il 

le  jugeait  à  prop<  i     C'est  là  une  d  qui  i 

pas  dans  l'acte  d'aol 

186.  \"i re  ari icle   1 1 1  i  du  < 
dans  tous  les  cas  ou  un< 

liberté  autremenl  qu'en  rertu  d'une  ordonn         en  mati< 

ci\ île  rendue  par  un  tribunal  ou  un  .i   - 

pour  une  matière  criminelle  ou  supp  -        riminelle, 

Bonne  pourra,  aoil  par  elle-même  ou  par  un  ai 

un  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  de  la  Cour  «i  la 

Reine  pour  obtenir  un  bref  «17/  i  • 

-"nue  la  détenant,  lui  enjoignant  de  conduire  la 

tenue  sans  délai  devant  Le  juge  qui  a  décerné  h  ant 

tout  autre  juge  du  même  tribunal  afin  de  con* 

de  la  détention  est  justifiable. 

Lee  tenue-  de  cet  article  Boni   très  larges  :    il-  eml 
tous  les  cas  où  une  personne  est  détenue  ou  pr:  sa  libe 

pour  toute  autre  cause  qu'une  -riminelle  ou  - 

minelle  ou  qu'en    vertu    d'une    ordonnance  en  matière  civile 
émanée  d'un  tribunal  ou  d'un  juge  compétent. 

C'est  ainsi  qu'un  serviteur  qui  prétend  être  restreint  d<    - 
liberté   par   son   maître  pourra,   en   vertu  de   i  cle.   f; 

réparer  Tin  justice  :    de  même  pour  la  femme  à  l'ég 
mari  :   le  mineur  quant  à  son  tuteur,  l'enfant  à  Pégard  de  son 
père,  etc..  etc. 

Nous  parlerons  de  ces  différentes  restrictions  à  la  liberté  de 
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l'individu,  et  nous  examinerons,  sur  ces  points,  la  limite  que  la 
jurisprudence  a  fixée  à  l'autorité  dont  jouit  le  supérieur  sur 
son  inférieur. 

187.  Remarquons  l'anomalie  étrange  qu'offrent  le  titre  du 
chapitre  qui  nous  occupe  et  les  deux  au  trois  premières  lignes 
de  l'article  1114.  Ce  chapitre,  en  effet,  de  notre  Code  de  Procé- 
dure Civile  est  intitulé  :  "Hàbeas  Corpus  ad  subjicimdum 
"en  matière  civile"  ;  et  de  suite  après  on  lit  :  "Bans  tous  les 
cas  où  une  personne  est  emprisonnée  ou  privée  de  sa  liberté, 
autrement  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  en"  matière  civile, 
etc." 

188.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  dire,  comme  rè^le  générale, 
qu'il  y  a  lieu  à  huueas  corpus  en  matière  civile  ;  le  contraire 
est  plutôt  vrai,  comme  le  texte  de  la  loi  l'indique(. 

Cette  question,  toutefois,  est  une  des  plus  controversées  de 
notre  jurisprudence  canadienne. 

Dans  une  cause  ex  parte  McCaffrey,  jugée  en  1880  par  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  (*)  le  juge  Ramsay  exprima  l'opinion 
que  jamais,  en  aucun  cas,  un  bref  d'habeas  corpus  pouvait  éma- 
ner lorsqu'il  s'agissait  d'une  personne  emprisonnée  pour  dette 
ou  sur  autre  action  ou  sur  procès  au  civil,  "charged  in  debt  or 
other  action  or  with  process  in  any  civil  suit",  et  que  l'article 
25  de  l'acte  de  YHabeas  Corpus  (incorporé  maintenant  dans  l'ar-  t 
ticle  1114  précité)  était  absolument  impératif.  (2) 


(*)  Vide  3  Légal  News,  pag.  106;  la  cour  se  composait  des  honorables 
juges  Doriou,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cross. 

(2)  Cet  article  25  de  l'acte  de  VHabcas  Corpus  se  lisait  comme  suit  :  "  Rien 
de  contenu  dans  les  cinq  sections  précédentes  n'aura  l'effet  d'élargir  qui  que 
ce  soit  emprisonné  pour  dette  ou  sur  des  actions  ou  sur  aucun  bref  ou  ordre 
en  toutes  matières  civiles."  Voir  à  ce  sujet  la  cause  de  Barber  vs  O'Hara 
(1867)  (6  R.  J.  R.  Q.,  pag.  212);  aussi  la  cause  ex  parte  Donaghue,  (7  R.  J. 
R.  Q,  p.  237). 

Le  juge  André  Taschereau,  dans  une  cause  de  McCulloch  en  1851,  avait 
décidé  qu'un  bref  d'habeas  corpus  pouvait  émaner  en  matière  civile.  Et  en 
1854  dans  une  cause  de  Desharnais  vs  Amiot  dit  Bocage  (4  R.  J.  R.  Q.,  p.  59) 
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188 

lit*  qu'il  était  empr 

oujouj 
laquelle  le  priaonnii  :   i-nipri-onm'-,    - 

juridiction,  ce  qui  la  rendail  nulle.     L  t  : 

"l  tans  tous  le  aul remenl  qu'eu  vertu  d'un< 

en  matière  cirile  rtndut  pat  un  tribunal  au  w 
Le  jurisprud<  I  re  qu'un  bref  d'hab 

pas  accordé  parce  qu'une  procédure  iu- 

lable  :  e'eel  ailleurs  qu'il  faul  !  faut  prend n  i 

d'autres  procédures.     Il  en  eei  autrement  quand  i 
procédure  absolument  nulle 

190.   La  jurisprudence  anglais 
-m-  <•(•  point,  el  i<i.  au  Canada,  Lee  tribun*  ent 

écartés  <!<■  la  véritable  doctrine. 


le  juge  Avlwin  av. lit.  >ur  //  put,  libéré  le  requél  i  irrégu. 

laritéa  viciant  la  procédure  d'im  arcération. 

Dana  les  causes  suivantes  il  a  été  décidé  qu'an  bi 
vait  émaner  rai  un  mandai  de  dt'-j.ôt  dans  une  procédure 
/'   ,  ,'  •••  ( 'i  "■!.'.  i..  .  Drummond,  J. 

*'     Blmire  Prince,  15  L.  C.  J.,  ]  Aylwin   J 

•■     Fourquin  1 1  al.,  16  L.  «  ' .  •!..  pag.  1U3. 
••     Lebœofel  Vian,  18  L. C.J.,  pag.  214,  Bélanger,  J. 
••     Cutler,  22,  L.  C.  J.,  p  ,  Dorion  et  Crosa,  J.J. 

(})  Pour  trouver  clairement  i 
vrai  remède,  ponr  taire  libérer  une  ; 

pas  le  bref  d'Babeas  Corpus,  mais  bien  un--  procédai  Minaux 

civils,  nous  référons  aux  |  aux  auteurs  suivants 

Rex  n  Buddis,    1    /.'.'--    B  :.  i         I     i  lut.  Quota?*  Beaék   Re- 

porUfP.  187;   53  JSnalish  Common   Laïc  Report*,   p.  185;    Beg 
i  .  <t  EL,  p.  B  _ina  m  Douglas      I  Lan  S,  ttee 

Abbott,  5  Doicling's  Practice  cotes,  p.  199  :    Barber  et  al.  M  O'Hara,  4  R.  J.  R- 
Q.,   p.   212  :  Mercure  and   Laframboise  et  al.,  -i  R.  J.  K.  \  .»urnel. 

Traité  delà  contrainte,  pp.  1    B    112. 

B*    Dunn,  12  Juriste  /.'  p.  99;  exp.  Andrews.  56  Eng.  Com  Laïc  R 

p.  228  :  re  Brennan.  59  Eng.  Com.  Laïc  1\ 
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Dans  une  cause  ex  parte  Corbett,  lord  Denman,  la  grande 
autorité  anglaise  sur  ces  questions,  disait,  en  parlant  de  la  Cour 
d'Echiquier  dont  on  voulait  faire  reviser  les  procédures   sur 
habeas  corpus  :   "If  the  process  of  that  court  has  been  abused 
that  court  alone  can  set  it  aside." 

191.  Et  Fournel  (contrainte  par  corps),  que  nous  citons  en 
note,  soutient  la  même  doctrine  : 

"Le  tribunal  civil  du  département,  dans  le  ressort  duquel  la 
contrainte  a  été  exécutée,  est  seul  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  du  détenu  à  fin  d'élargissement  fondée  sur  les 
moyens  de  nullité  dans  l'exécution."   (P.  165,  208,  212). 

192.  Aux  Etats-Unis,  dans  une  cause  de  The  Bank  of  the 
United  States  vs  Jenkins,  (*)  la  Cour  Suprême  s'exprima 
comme  suit  : 

". .  .that  a  writ  of  habeas  corpus  is  not  the  proper  remedy  for  a 
défendant  imprisoned  upon  a  writ  of  ca.  sa.  irregularly  issued 
but  that  the  party  should  apply  to  the  court  on  motion  and 
affidavit  for  the  purpose." 

193.  Dans  une  cause  ex  parte  Fourquin  (2)  (1867)  la  Cour  du 

Banc  de  la  Eeine  décida  que  le  requérant  pouvait  être  libéré 
bien  qu'il  fût  emprisonné  en  vertu  d'une  ordonnance  civile  pour 
Polie  enchère. 

Dans  une  autre  cause  restée  célèbre  et  souvent  citée,  celle  de 
Lebœuf  et  Viaux  et  Viaux,  fils,  mis  en  cause,  (3)  le  principe 


(')  18  Johnson's  Rep  ,  p.  309. 

(2)  Vide  L.  C.  J.,  vol.  16,  pag.  103.  Cette  cause  fut  jugée  à  Montréal  par 
les  juges  Duval,  Drummond,  Badgley  et  Mondelet.  Voir  aussi  18  R.  J.  R.  Q., 
pag.  435.  Dans  cette  cause  on  n'émana  pas  de  bref  d' Habeas  Corpus,  mais  on 
déclara  simplement  que  le  mandat  d'emprisonnement  était  illégal  et  on  libéra 
le  prisonnier. 

(3)  18  L.  C.  J.,  pag.  214  Cour  Supérieure,  Bélanger  J.  (1874).  Voir  aussi 
la  cause  exp.  Crebassa,  4  L.  C.  R.,  p.  45,  note  3  et  22  R.  J.  R.  Q.,  p.  160  ;  voyez 
aussi  rt  Elmire  Prince  (1853)  (22  R.  J.  R.  Q.).— Contra  :  Barber  vs  O'Hara.  8 
L.  C.  R.,  pag.  216.  Exp.  Mercure,  5  L.  C.  R.  p.  168  et  exp.  Donaghue,  9  L.  C. 
R.,  p.  285. 
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fui  de  nouveau  établi  que  !••  brel  tVh 
libérer  un  prisonnii 
i  d'une  cour 
•i  entre  une 
il!.  I  >  9tUf 

«•t  dani  l'an!  i  ni  nul.' 

\  iendra  h  mei  i  ra  le  prison i 

\  i  e  inji  • .  attaqui 

juridiction  supérieure,  tell 
faites  légalement  el  avec  juridicl 
in-  n-\  sera  pas,  but  ha 
procédure  :    m  Lia  il  ei 
on  cause  eu  eai  une  d'un  tribunal  inférieur, 
maxime  omnia  prŒswnunltt  'appliqua  :  il 

faut  que  la  juridiction  de  ce  t  ribunaJ 

A  ['encontre  «lu  petii  nombre  <!<•  d<  ut  un 

incr  BUT  habêOS  COTpUë,  lorsque  1«-  mandat  <!• 

clairement  en  dehors  de  la  juridiction  de  la  cour  et  <-ckt 
matière  puremenl  civile,  noua  ayons  de  nombrt 
lesquelles  la  jurisprudence  canadienne  a  établi  qu'il  fallait, 
la  décision  d«  ne  très  grande  prud< 

ce  qui  conduirait  inévitablement  à  l'anarchie  judiciaii 

Une  dea  pin-  célèbrt  -  it  celle 

ex  parte  Donaghue.  (*) 

I.  -  juges  Duval  et  Meredith  déclarèrent  que,  quand  bien  rr 
le  mandat  au  moyen  duquel  le  requérant  sur  hal 


O  Q.  L.  R.,  vol.  9,  pag.  285  (  :  EL  J   R.  Q..  pag.   -    "      toi 

cette  même  cause  que  les  procédai  <!»•  juridiction  supé- 

rieure sont  censées  être  faites  avec  juridiction  la  maxime  omnia  j>rxsw 

muntur  rite  eé*e  acta  s'applique, et  qu'une  personne  emprisonnée  surcontra 
par  corps  n'a   pas  .le  remède  par  Hab'as  Corpus. 

Voir  aussi  sur  cette  matière  la  cause  et  part?  Pollock,  C.  B.  R..  Dorion, 
Rarnsay.  Tessier.  Cross  <t  Baby  (18^1).  2  D.  C.  A.,  pag.  60.  Au-'si  même  tri- 
bunal, mêmes  juges,  op.  Jones  (1S81)  1  D.  C.  A  .  pag    100. 
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été  arrêté  aurait  été  irrégulier,  un  bref  à'habeas  corpus  ne  pou- 
vait émaner  pour  le  libérer  de  cet  emprisonnement^. 

Kn  second  lieu,  on  déclara, — ce  que  tous  les  auteurs  ensei- 
gnent,— que  le  bref  à'habeas  corpus  n'a  pas  été  établi  pour  revi- 
ser les  jugements  des  tribunaux  civils  ni  pour  révoquer  eu  doute 
la  régularité  de  leurs  procédures,  mais  plutôt  pour  maintenir 
les  tribunaux  dans  leur  juridiction  et  non  pas  pour  corriger 
leurs  erri  urs. 

194.  El  à  ce  propos  disons,  en  passant,  que,  presque  invariable- 
ment, (nous  disons  "presque",  car  il  y  a  toujours  des  exceptions 
à  toutes  les  règles),  les  tribunaux  ont  maintenu  que  lorsqu'il  y 
avait,  pour  le  requérant,  un  autre  mode  de  l'aire  casser  le  juge- 
ment en  vertu  duquel  il  était  détenu,  soit  par  bref  d'erreur, 
appel,  certiorari,  ou  autrement,  un  bref  à'habeas  corpus  serait 
refusé  ;  ce  dernier  recours  étant  considéré  comme  un  remède 
extraordinaire  auquel  on  ne  référait  qu'au  cas  où  il  n'y  avait 
pas  d'autres  moyens  légaux  de  faire  mettre  en  liberté  une  per- 
sonne injustement  détenue  ou  emprisonnée. 

Un  des  juges  qui  rendit  le  jugement  dans  la  cause  que  nous 
venons  de  citer  donna,  comme  raison  de  cette  partie  de  l'article 
refusant  le  bref  à'habeas  corpus  aux  personnes  détenues  dans 
une  poursuite  civile,  le  fait  qu'un  juge  d'une  cour  inférieure 
autorisée  à  accorder  un  bref  à'habeas  corpus  pourrait  mettre  de 
côté  un  jugement  d'une  cour  de  juridiction  supérieure,  renver- 
sant par  là  un  jugement  qui  n'aurait  pu  l'être  que  sur  un  appel 
ou  sur  un  bref  d'erreur. 

L'année  précédente,  (1858),  dans  une  cause  de  Barber  et  al.  vs 
O'Hara,  (*)  même  décision  avait  été  rendue. 

La  jurisprudence  dans  la  suite  adopta  les  principes  établi- 
dans  les  causes  que  nous  venons  de  citer  et  les  appliqua  fré- 
quemment ;  ils  sont  à  l'effet  qu'à  moins  qu'il  ne  soit  démon- 
tré qu'il  y  a  eu  excès  de  juridiction  et  que  par  conséquent  la 
procédure  soit  nulle,  un  prisonnier  détenu  d'après  une  ordon- 


O  Q.  L.  R.,  vol.  8,  pag.  216,  Cour  Supérieure,  Smith,  J. 
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pétcnl .  ce 

).    Pour  <|ii<-.   -nr  un.-  procédur. 
mu-  perxonnc    «--i   <-n 1 1 >  1 

en  liberté   il   t'.iul  « | n " 1 1  I  tribunal  I 

;iu  juge  qu'il  n'y  a  p&i  dé 
ment. 

196.   Km  1877,  deui  jugement 
l,i   (  Jour  du    B  ■  •    de    la    Reine.    I  >ana    tu 
Martii  ordonnait  l'emprisonni 

deur  (requérant   ror  h 

dette,  intérêt  1 1   fraie,  ainsi  que  il  fut 

jugé  que  ceci  n'incluait  pat  le 
fin  libéré  but  ha 
niera  frais. 

l'.t  dans  une  cause  ex  parte  Thompe  il  fut  jugé  qu'une 

condamnation  générale  en  ces  termea  :  "the  whole  irith 
incluait   les  frai-  futur-  d'exécution  du  .  nt. 

D  h-  une  eau-»'  de  Ifbrencyvs  Portii  prin- 

cipe reconnu  «railleur-  en   Angli  au 

Canada  dans  toutes  -  tombant  bous  le  coup  de  Fa 


(')  B  E  n. 

3  L    C.  K..  p.  a  Ubei  -  '  ..■'.  -t  D'Harron. 

2  fi  ■!}■  WliitfU-M. 

22  L.  C.  J  .  -.'.!'.: 

1  Légal  Xen-s,   pag.  53,  C.  B.  K  'irtc  Gauvreau. 

1     ••  "  "     I02,C.  B.  B  •  -.  p. 89. 

]      ••  ••  "     103,  C.  B.  K    -   r.  H-aly. 

Q.  L.  K.,  pair   64.  C.  fi  B   H. 

CatuuUan  Annual  D  fabeas  Corpui). 

M.  s.  H.  2  Q.  B.  pag.  405  Bxp.  Ward,  C.  B.  B    Dori  Cross  et 

Baby  (181 

(-)  22  L.  C.  J..  pag.  98. 
C)  22  L.  C.  J  ,  pag.  S:» 
(*)  Q.  R.  12  S.  C..  p.  68. 
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d'Habeas  Corpus  soit  en  matière  criminelle  ou  non,  que  le 
premier  fait  à  établir,  c'est  que  le  requérant  est  illégalement  dé- 
tenu. (*)  Da?ns  l'espèce,  il  fut  prouvé  que  la  femme  du  plaignant 
avait  déserté  le  toit  conjugal  pour  aller  demeurer  chez  un  pa- 
rent, mais  qu'elle  n'y  était  aucunement  restreinte  de  sa  liberté. 
11  fut  jugé  que  bien  que  la  femme  doive  vivre  avec  son  mari, 
ce  principe  ne  saurait  recevoir  son  application  sur  un  bref 
d'habeas  corpus  et  que  le  juge  ou  la  cour,  sur  semblable  procé- 
dure, ne  doit  pas  décider  des  droits  respectifs  des  parties  quant 
à  la  résidence  future  d'un  conjoint. 

Dans  cette  même  cause  il  fut  jugé  incidemment  que,  quant  à 
la  signification  du  bref  au  défendeur,  les  articles  relatifs  à 
Yllàbeas  Corpus  dans  le  Code  de  Procédure  ne  contenant  au- 
cune disposition  spéciale,  l'article  général  34  (ancien  code)  94 
du  nouveau  code,  reçoit  son  application. 

Dans  une  cause  relativement  récente  (1898)  de  Truax  vs  In-^ 
golls,  (2)  on  a  tenté  d'innover  quelque  peu  sur  l'ancienne  juris- 
prudence ;  prenant  comme  guide  et  seul  guide  le  bien-être  de 
l'enfant,  le  tribunal  décida  que  le  tuteur  avsfit  le  droit  de  re- 
couvrer la  possession  de  sa  pupille  âgée  de  dix  ans  ;  on  laissa  de 
côté  la  question  de  savoir  si  l'enfant  était  illégalement  restreinte 
de  sai  liberté. 

En  connexité  avec  cette  cause  on  peut  citer  celle  ex  parte 
(Miill,  jugée  en  1874,  (3)  où  il  fut  ordonné  à  un  curateur  à  un 
interdit  pour  folie  de  ramener  l'interdit  de  l'hôpital  où  il  l'avarl 
fait  transporter  à  sa  résidence.  Et  le  juge  Dorion  qui  rendit 
cette  décision  déclara  qu'il  n'y  avait  aucun  doute  que  la  cour 
ou  le  juge  avait  le  droit  de  donner  tel  ordre  et  qu'il  avait 
maintes  fois  été  exercé  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre.     A 


O  Voir  aussi  12  L.  N.,  pag.    234  (1889)  Reg.  vs  Scott.  C.  S.  Brooks,  J..  et 
33  J.,  pag.  I,  Riley  et  Grenier  ;  Charland,  J. 

(2)  Vide  4  R.  de  J..  p.  442,   C.  S.  Lynch,  J.    (Rapportée  par  Martineau  & 
Del fausse,  Code  de  Procédure  Civile). 

(3)  Vide  L.  C.  J.,  vol.  18,  pag.  270,  C.  Q.  B.  Dorion  (en  chambre). 
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ppui  do  •  'il"  p'  :  '  : 

i  i 

197.  Quand  nne  \» 
ir  employer  les  mol  < 

liberté       I    ;  te  quesi  ion   prend   de  l'ini 
solution   difficile  quand   il 
encore  eu  étal  de  décider    par  e 
question  de  L'empri 
\  >U3  Borl  princi 

le  bref  à'Habeas  t 'or pus.     Bi 
extension,  à  un  emprisonnement,  ïjûs 

d'être  bous  une  garde  illégale,    lu  dai 
Le  bref  peui  émaner  non  Beul< 
fant,  mais  même  contre  son  d< 

qu'ici  aussi  Be  détendenl  les  prin<  :  Loi  qui, 

en  reconnaissant  comme  primordial  le  droii 
à  la  garde  <l<i  leurs  enfante,  les  priye  to 
de  leur  garde,  lorsque  le  tribuns*]  <ni  ],•  i 
]>;  r  là  dans  leur  i n t •  -  leur  bien-être. 

La  cour  dans  de  pareils  li  plutôt  une  mur  <!'•' 

198.   NTos   tribunaux   ont-il>    juridiction     pour    1  -ur 

habeas   corpus  une  personne  emprisonnée  a        rdre  de  Tune  i 

l'autre  de  nos  chamb  -  ?     !..  i  uesi ioi 

cidée  dans  L'affirmative  en  plusieurs  cir  ■      ■  la 

c  us  i  ex  parte  La  i  où  il  fut  jugé  que,  hon 

au  Canada  comme  en  Angl<  -.maux  • 

di  ni    Le  pouvoir  et  la  juridiction  d'émaner  <]e>  bl 

'pus  en  matière  de  détention  par  Tune  ou  l'antre  chambre  du 
parlement.  (;!) 


(')  Nous  devons  ajouter  que,  dans  cette  cause  de  Cahill,  le  curateur  à  Pm- 
ter.lit.  en  déplaçant   ce  dernier  de  sa   maison,  avait  ts  l'autorité  de  la 

cour  et  sans  consulter  les  parents  et  amis. 

(-)  5  L.  C.  R  ,  pag.  99.   Badgley.  .T.,  1855. 

O    Voir  Chitty.  C.  L. 
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199.  Une  personne  emprisonnée  pour  mépris  de  cour  n'a 
pas  droit  à  être  libérée  sur  Hdbeas  Corpus  si  ^ordonnance  pro- 
cède d'un  tribunal  compétent  (x) 

Les  mépris  de  cour  sont  de  deux  sortes  :  1°.  criminels  quand 
ils  sont  commis  sous  la  vue  immédiate  et  en  présence  de  la 
cour  ;  2°.  constructifs  ou  conséquentiels  quand  ils  naissent  de 
choses  ou  matières  ne  se  passant  pas  en  cour,  mais  relatifs  au 
défaut  de  se  conformer  aux  ordres  et  décrets  émanés  de  la  cour 
et  qui  doivent  être  exécutés  en  dehors.  (2) 

C'est  une  offense  criminelle  ;  l'adjudication  constitue  la  con- 
viction, et  le  mandat  de  dépôt  son  exécution.  Tous  les  tribu-, 
n.iux  possèdent  de  droit  commun  le  pouvoir  inhérent  de  punir 
le  mépris  de  cour.  Sur  hdbeas  corpus,  le  tribunal  s'enquerra 
simplement  de  la  question  de  juridiction. 

Il  e^t  clair  que,  m  un  tribunal  veut  punir  pour  mépris  de 
cour  une  personne  qui  refuse  de  se  conformer  à  un  ordre  que 
ce  tribunal  n'avait  pas  d'autorité  d'ordonner,  cette  personne 
sera  libérée  sur  habeas  corpus,  car  l'ordre  en  question  était  nul. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

Sommaire. 

200.  Comment  s'accorde  le  bref  d'Habcas  Corpus—  201.  Il  doit  y 
avoir  un  doute  raisonnable  que  le  requérant  est  privé  de  sa 
liberté.— 202.  Formalités  du  bref.— 203.  Quand  est-il  rapportable. 
—204.  Vacance  et  terme.— 205.  Ce  bref  n'a  pas  l'apparence  solen- 
nelle du  même  bref  en  matière  criminelle.— 206.  Signification  du 
bref.— 207.  Endroit  et  manière  de  la  signification.— 208.  Article 
1043  de  l'ancien  Code  et  l'article  1117  du  Code  actuel;  différence 
dans  les  termes.— 209.  Si  la  personne  à  qui  est  adressé  le  bref 
refuse  d'y  obéir.— 210.  Quand  le  bref  est  rapporté  en  cour,  la 
cause  devient  une  cause  ordinaire  quant  à  la  procédure.— 211. 


(x)  Voir  note  au  No  114. 

(2)  Voir  Amer,  and  Engl  Encyclopedia. 
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I    |       |QK*      ''MU 

'■1,1  (Il 

■       III      lin;  '  tldfl     IN!»    «In 

( '..«ii-  «i.-  i  liii.in  i  ■  entre  U 

brel  -     -M    1 1  '!••  ii<-'       •  •:•!••■.••:.••  t  a 

i  ad  m  mi  i i.-  i.i  pei 

■ji  agit  d'un  en f nul  ou  d'une  femme,  cas  il 

i»i.ii(|iifiii  |.;is.    L'i'.    i  reg  iubaéqnepto 

ironises      |  »:i  I-     loi      chilll      :i-  cuti   ; 

cordée  .ni  tribunal.    218    Idjud  .|";i"'   tin   ta 

200.  Comment  s'accorde  le  bref  «17/  ;       ( 
qu'es!  ce  que  le  juge  à  q 

La  loi  exige  que  telle  demande  soi!    « 
siiinii  assermentée  établissait  qu'il  y 
nable  à  l'Appui  <l<-  la  plainte. 

201.  Il  faut  convaincre  le  juge  «lu  l'ait  qui 
illégalement  prii  a  liberté.    8 

vaincu  ou  n'a  pas  un  doute  raisonnable 

contrainte  illégale,  il  Bera  en  droU  du 

bref. 

Il  esl  à  remarquer  que  noi re  ( 
duit  la  pénalité  dont  parle  Le  chapitre  Be  rappoi 
Corpus  en  matière  criminelle  el  qui   6  efusant 

illégalemenl  L'émanation  du  bref,  <]'uno  f< 

On  n'exige  pas  non  plus  que 

ce  de  témoin-.  En  un  mot,  -    ici  moins  formai 

que  lorsqu'il  s'agit  «Tune  matière  criminelle. 

202.  Toutefois,  on  exige  que  Le  bi  -  forma 
des  brefs  ordinaires  émis  au  nom  <lu  Souverain.     Il  •       -    -lié 
du  Bceau  du  tribunal  qui  L'émane  et  est  certifié  comme  tout  autre 
bref. 

203.  On  ajoute  qu'il  est  fait  rapportable  sans  délai,  à  moins 
que  le  terme  ne  soit  si  rapproché  que  le  bref  ne  pi 

à  effet  auparavant,  et  dans  ce  ca.s  le  ju<re  peut  ordonner  qu'il  a 
rapporté  pendant  le   terme  :    si   le  terme,  ajoute-t-on.   est  si 
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près  de  la  fin  que  le  bref  ne  puisse  convenablement  être  exécuté 
pendant  le  terme,  il  sera  fait  rappo-rtable  pendant  les  vacances 
suivantes. 

204.  Ces  distinctions  de  vacance  et  de  terme  n'ont  vraisem- 
blablement plus  leur  raison  d'être.  C'est  un  reste  d'antique 
formalisme.     Nous  référons  aux  règles  de  pratique  cbe  la  Court. 

205.  En  matière  non  criminelle  le  bref  d'Habeas  Corpus  n'a 
pas  l'apparence  'solennelle  qu'il  a  en  matière  criminelle. 

Il  se  requiert  par  un  fiât  ordinaire  dont  nous  donnons  la  for- 
mule à  la  fin  de  ce  travail,  à  l'appendice  C. 

206.  Comment  se  fait  la  signification  du  bref  ? 

Comme  en  matière  criminelle  ou  supposée  criminelle  ;  l'huis- 
sier signiiie  l'original  du  bref  à  celui  à  qui  il  est  adressé  et  fait 
son  rapport  de  la  signification  sur  la  copie. 

Il  le  signifie  à  la  personne  même  à  laquelle  il  est  adressé,  ou 
bien  à  son  domestique  ou  agent  à  l'endroit  où  la  personne  est 
incarcérée  ou  détenue.  , 

207.  Quant  à  l'endroit  et  à  la  manière  dont  la  signification 
du  bref  doit  se  faire,  il  a  été  jugé  dans  une  cause  de  Morency 
vs  Portier,  (*)  que  nous  avons  eitée  plus  haut.  <)ue  tout  juge  de  la 
Cour  Supérieure  ou  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  peut  faire 
émaner  un  bref  d'Habeas  Corpus,  mais  que  si  ce  bref  est  émis 
à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  il  doit  être  pris  à  l'endroit  ou 
les  appels  du  district  sont  portés,  et  que  si  le  bref  est  émis  à  la 
Cour  Supérieure  les  règles  générales  du  Code  de  Procédure 
(jurait  à  l'émanation  du  bref  et  à  leur  signification  reçoivent  leur 
application.  (-) 

Dans  cette  cause  de  Morency  vs  Fortier,  le  tribunal  déclara 
que  le  bref  aurait  dû  être  pris  dans  le  district  de  Québec  et 
non  dans  celui  de  Beauce  ;  le  plaignani  résidai!  dans  ce  der- 
nier district  et  sa  femme  demeurait  chez  le  défendeur  à  Lévia 


(')  Morency  vs  Fortier.  Vide  Rap.  Jud.  Off.  de  Québec,  vol.  12,  pag  68. 
C2)  C.  P.  C,  art.  94. 
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208.  L'article  i  I  I  '.  de  ■  i 

(luit  le  texte  de  l 

"If  bref  et 

laissant  l'original  à  celui  auquel 
version  continuait  comme  suit  : 

incarcérée  ou  détenue,  en  : 
de  la  personne  à  qui  il  est  adressé",  il  Paul   !  t  : 

"ou  en  parlant  à  Bon  domestique  i 
Bonne  est  incarcérée  ou  détenu* 

Nous  ne  voyons    pas  L'utilité    de  ch 
quand  ce  changement  n'altère  en  r 

Il  semble  d'après  cet  article  que  le  bref  d'27< 
être  Bignifié  à  la  personne  à  qui  il  i 
ou   la  personne  est   détenue,  Boit   ailleurs,  du  la 

nification  est  personnelle;  maisqu<  :i<»n  n\ 

personnelle,  il  faut  qu'elle  -oit  faite  à  un  ;  _  |ue 

de  la  personne  â  laquelle  i  l'end] 

pant  ou  plaignant  est  détenu  ou  incarcéré. 

209.  En  matière  non  criminel  i  établit  que  I  -  nne 
à  qui  est  adressé  le  bref  «17/  ?  4  r  refui 
soumettre  est  coupable  de  mépris  -  -  •  tribunal 
qui  a  émis  ce  bref  :  on  ne  fixe  pas  le  montant  de  l'amende  qui 
peut  être  imposée  non  plus  que  la  du  l'emprisonnemei  I  : 
mais  il  est  clair  que  cle  désobéir  à  une  ordonnance  d'une  cour 
de  juridiction  supérieure  constitue  une  off.  -  .  punissa- 
ble très  Bévèrement,  e1  le  magistrat  ou  la  cour  envers  qui  une 
personne  >"<  ad  rendue  coupable  d'une  telle  infraction,  serait  jus- 
tifiable de  la  tenir  en  prison  aussi  longtemps          île  refuserait 

-  •  conformer  aux  ordres  de  la  cour. 
Le  nouveau  I  le  Procédure  a  changé  pour  le  mieux  la 
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phraséologie  do  Partiale  1044  de  l'ancien  Code  de  Procédure  au- 
quel correspond  l'article  1118  du  nouveau  Code  el  qui  se  rap- 
porte à  la  sanction  à  établir  pour  refus  de  se  conformer  à  une 
ordonnance  de  cour  en  matière  d'/fàbeas  Corpus. 

C'est  ainsi  que  l'ancien  Code  disait  :  "A  défaul  de  se  con- 
firmer au  bref  d'IIabeas  Corpus,  celui  qui  est  chargé  de  la  garde 
ou  détention  de  la  personne  est  regardé  comme  coupable  de 
mépris,  etc." 

Cet  article  se  lit  maintenant  comme  suit  :  "Si  la  personne  à 
laquelle  le  bref  d'hàbeas  corpus  est  'signifié  ne  s'y  conforme  pas, 
elle  est  considérée  coupable  de  mépris,  etc." 

Il  est  évident  que  c^tte  manière  de  dire  esl  préférable,  car  il 
peut  fort  bien  arriver  qu'un  bref  à'hàbeas  corpus  soit  adressé 
à  quelqu'un  qui  n'est  pas  "chargé  de  la  garde  ou  détention 
d'une  personne",  comme  par  exemple  le  cas  de  celui  dans  la  de- 
meure duquel  se  serait  réfugiée  une  femme  mariée  ou  une  en- 
fant min  euro. 

Notons  que  cet  article  1118  est  d'une  rare  application. 

Il  est  peu  de  pays  au  monde  où  les  ordonnances  de  cour 
reçoivent  plus  de  considération  et  d'obéissance  que  le  nôtre. 

210.  Le  bref  a  été  émis,  et  la  personne  à  qui  il  est  adressé  s'est 
conformée  à  l'ordonnance  de  la  cour  et  a  fait  son  rapport  ;  la 
cause  dès  lors  devient  une  cause  ordinaire  quant  cà  la  procédure 
à  suivre  et  suit  la  filière  accoutumée.  On  examine  les  témoins 
de  la  poursuite,  ceux  de  la  défense,  et  le  tribunal  adjuge  en  con- 
séquence. On  procède  de  même  au  cas  du  refus  d'obéir  ou  de 
faire  rapport  de  la  personne  à  qui  le  bref  est  adressé. 

211.  C'est  ici  la  grande  distinction  à  établir  entre  le  bref 
à'habeas  corpus  en  matière  criminelle  et  le  bref  'à'hàbeas  oorpus 
en  matière  non  criminelle.  Notre  article  1119  dit  qu'après  les 
formalités  susmentionnées  accomplies,  "le  juge  procède  à 
«'.ruminer  lu  vérité  des  faits  allégués  pur  njfidurits  ou  pur  examen 
sans  serment  des  témoins" 

L'ancien  Code  disait  :  "le  juge  procède  à  examiner  la  vérité 
des  faits  allégués  par  dépositions  sous  serment  ou  affirmations" 
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213.  L';in icle    L119  de  nol      I  V 
ainsi  être  l«-  plus  important   pan 
différence  ent  re  les  deux  brefe  d'/J           i 
minelle  el  en  mal  ière  non  criminelle. 

214.  (  )ii  ;i  laissé  dans  nol  n   I  ire  qo 
i  cette  matière  des  dispositions  qui  r 

lorsqu'on  ne  l'employait  qu'en  d 

en  effet,  que  Le  juge  devant  qui  Le  bref  est  i 

ces"  peut,  -'il  s  des  doutes  sur  la  réalité 

Le  rapport,  "admettre  à   caution   la   personne  em 

détenue,  à  L'effel  qu'i  i  aparaîtra  devant  Le  tribunal  au  y 

fixé  dans  le  terme  suivant  el  de  jour  en  jour,  pour  obéir 

ordres  que  Le  tribunal  pourra  donner." 

215.  Ces  dispositions  de  la  loi  B'appliquent  plus  pasticu] 
ment  au  cas  ou  la  personne  qui  requiert  l'émanation  du  l>ret 

en  prison.    S'il  B'agit  «l'un  enfant  dont  on  réclame  la  |  >n, 

ou  d'une   femme  sous  puissance,  il  semble 
d'exiger  de  leur  part  un  cautionnement  pour  garantir  leur  com- 
ttion  «levant  le  tribunal. 

216.  Le  bref  à' H  ah  -  I  rpt«,  dit  I  -  forma- 
lités accomplies  est  transmis  au  tribunal  avec  le  cautionnement 
et  les  pièces  relatives  à  la  plainte,  et  le  tribunal  procède  à  or- 
donner  ce  que  de  droit. 

Lee    ternie^    sont  -    généraux  :     l'ancienne    loi    disait  : 

".  .  .et  la  cour  procédera,  déterminera  et  ordonnera  conformé- 
ment à  la  justice,  sur  l'élargissement,  le  cautionnement  ou  le 
renvoi  de  telle  personne  ainsi  emprisonnée  ou  détenue,  etc. 

217.  Le  bref  d'//  ,r  >  C  rpus  participant  par  sa  nature 
d'une  mesure  d'équité,  on  accorde  une  grande  latitude  au  juge. 
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Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  surtout  d'arriver  à  la 
vérité,  et  le  ju^ge,  pour  parvenir  à  ce  but,  peut  ordonner  aux 
parties  en  canise  de  plaider  spécialement  certains  points  qui  peu- 
vent lui  paraître  obscurs  ;  voilà  pourquoi  il  est  édicté  que  le 
tribunal  pourra  ordonner  une  ou  plusieurs  plaidoiries  écrites 
pour  l'instruction  des  faits  allégués  dans  le  rapport,  et  qu'on 
procédera  à  l'instruction  par  affidavit  ou  par  examen  sous  ser- 
ment des  témoins  devant  le  tribunal  ou  le  juge. 

218.  La  Cour  du  Banc  de  la  Keine  et  la  Cour  Supérieure 
ayant  juridiction  concurrente  en  matière  à'IIàbeas  Corpus,  sui- 
vent, "en  ternie",  dit  le  Code,  la  même  procédure  pour  la  contes- 
tation de  la  vérité  du  rapport,  et  elles  peuvent  adjuger  sur  les 
frais  encourus  à  l'occasion  de  l'émission^  de  la  contestation  et 
de  l'exécution  du  bref  àliabeas  corpus. 


CHAPITRE  TROISIEME 

Sommaire. 

219.  L'acte  anglais  31  Charles  II  s'applique-t-il  au  Canada?— 220 
Importance  attachée  autrefois  aux  vacances  judiciaires.- 221. 
S'il  n'y  a  pas  de  juge  dans  l'endroit  où  la  personne  est  détenue. 
—222.  Facilités  accordées  ici  pour  accorder  le  bref.— 223.  Objet 
de  ces  facilités.— 224.  Rôle  des  juges  de  paix  en  certains  cas.— 
225.  Quand  peut-on  renouveler  la  demande  pour  le  bref  quand 
il  a  déjà  une  fois  été  refusé.— 220.  La  Cour  a  le  même  pouvoir 
que  le  juge. 

219.  Il  semble  y  avoir  peu  de  doute  que  l'acte  anglais  31 
Charles  II  puisse  recevoir  son  application  au  Canada',  puisque 
la  clause  26  de  notre  chapitre  95  S.  R.  B.  Ci  (23  Vict.  c.  95, 
1860)  contient  des  "dispositions  applicables  aux  brefs  émîfl  sous 
l'autorité  de  l'acte  anglais." 

On  y  déclare,  en  effet,  "qu'en  matière  criminelle'"  toutes  les 
dispositions  de  notre  acte  à'Habeas  Corpus    "pour  rendre 


bn 

r  d<-* 

I 

Chariea  il. 

I .  i  i  u  t  e  q  u  i  •  1 

ppliqueronl  "  "«  I  "  i  j  ri» 

avants  que  si  h*l>  l»n 

pécialemenl  pnenl 
acti 

220.  Ob  voil  tonte  L'importance  ati 
i    acea  judiciaires  qui  étaient 

L'adminiel  rai  ion  de  la  ;  li- 

berté du  Bujet. 

Il  f;iui  Doter  que  lee  di  om  de  lauae  Zi 

acte  De  regardent  que  ou  nn< 

liberté  en  matière  criminelle  ou  supposée  criminelle. 

221.  Il  peut  Be  faire  qu'uni  ufTre  d'un- 
illégale  dans  un  endroil  ou  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  Cour  S 
périeure  ou  de  la  Cour  «lu  Banc  «lo  La  Eft  tel  endi 
fasse  partie  d'un  territoire  non  organisé  judiciairement,  on  1 
que  le  juge  soil  absenl  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  ju| 

la  personne  qui  désire  obtenir  un  bref  d'J3  ibeas  (  ce 

soi!  en  matière  criminelle  ou  non,  devra  afadr    -      i  un  j  _ 
qualifié  et  autorisé  à  émettre  tel  bref, 
ou  bien  à  l'un  des  juges  de  la  Cité  de  Québec  ou  de  Monta 
selon  que  les  appels  du  district  dans  lequel  la  peraonni 
nue  sont  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  cités.     Et  tell*  - 
oédures  ainsi  faites  auront  la  même  force  ou  effet  qn     -      "les 
avaient  été  faite-  dans  Le  district  même  où  la  personne  est  em- 
prisonnée ou  détenue. 

On  a  relativement  souvent  eu  l'occasion  de  faire  application  de 
te  disposition,  notamment  dans  une  eau-.- de  Eegina  vs  Pou- 
lin,  en  1886.  (x) 


C1)  Vide  Q.  L.  R  .  vol.  XT. 
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222.  On  a  considérablement  étendu  les  facilitée  lie  L'obtention 

du  bref  à'Habeas  Corpus,  en  ce  pays.  Nous  avons  déjà  dit  que 
notre  acte  presque  en  entier  était  emprunté,  et  cela  mot  à  mot, 
de  l'acte  anglais.  On  y  a  toutefois  ajouté  certaines  dispositions 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'acte  primitif  anglais.  Telles 
sont  celles  que  l'on  lit  dans  la  deuxième  partie  de  la  clause  27 
et  qui  a  rapport  à  l'admission  à  caution  par  un  juge  de  paix 
d'une  personne  détenue,  et  cela  sur  Tordre  d'un  juge  d'un  dis- 
trict adjacent. 

223.  C'est  là  singulièrement  faciliter  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire d'un  détenu.  Ces  dispositions  ont  aussi  évidemment 
pour  objet  d'éviter  les  dépenses  occasionnées  par  le  déplacement 
d'un  détenu,  et  cela  dans  une  contrée  aussi  étendue  que  la 
nôtre. 

Donc,  un  juge  qui  aura  pris  connaissance  des  faits  allégués 
dans  une  requête  pour  habeas  corpus,  lorsqu'il  s'agira  d'un  dé- 
tenu dans  un  endroit  éloigné,  en  dehors  des  limites  du  district 
dans  lequel  ce  juge  a  juridiction,  pourra  ordonner  que  ce  dé- 
tenu soit  a'mené  devant  un  juge  de  paix  du  district  dans  lequel 
il  se  trouve,  afin  qu'il  soit  admis  à  caution  ou  libéré  complète- 
ment suivant  le  cas. 

Ce  cautionnement  sera  fait  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire 
qu'il  contiendra  la  mention  du  tribunal  devant  lequel  le  détenu 
devra  comparaître,  ainsi  que  l'époque  et  l'endroit. 

224.  Remarquons  qu'en  la  matière  qui  nous  occupe  le  juge 
de  paix,  remplissant  alinsi  des  fonctions  déléguées,  pourrait  agir 
aussi  bien  en  matière  non  criminelle  qu'en  matière  criminelle. 

225.  En  matière  non  criminelle,  lorsqu'un  bref  à'Habeas 
Corpus  aura  été  refusé  par  un  juge,  on  ne  pourra  renouveler  la 
demande  devant  ce  juge  ou  tout  autre  juge  à  moins  que  de  nou- 
veaux faits  ne  soient  allégués.  Cette  disposition  s'applique  en 
matière  criminelle.  Toutefois,  il  sera  permis  de  renouveler 
l'application  à  la  Cour  même  du  Banc  de  la  Reine  à  sa  séance  la 
plus  prochaine,  à  Québec  ou  à  Montréal,  selon  qu'il  s'agit  d'un 
appel  de  l'un  ou  de  l'autre  district. 
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226.  Supj  ir   un    l*n-f  c]  / 

'  r  un  j' 

i  te  par  la  <  tour  «lu  Banc  ■ 

re  de  dire  qu<  ir  au  compli 

que  le  li  aurait  p 

à-dire  que,  s'il  mi  nu 

district  éloigné,  ou  dans  un  endroit  non 
ai  rem  ut,  la  cour  pourra  ordonner  qu 
\,iiii  nu  juge  de  e  l'endroit  <»u  il  r< 

mis  es  liberté  sans  condition. 


<  HAPITRE  Ql  ATIMKMK 

'MAIK1-. 

'JL'7.  Le  breï  eat  un  remède  contre  une  contraint 

tnre  privée.    -l'v  autorité  dea  parenta  sur  lenra  enfant 
tuteurs  sur  Lenra  pupilles,  du  mail  sur  u  femme,  «lu  »ur 

Bon  apprenti,  du  précepteur  but  bos  ôlev<  ••u»-  est 

règle  générale  but  cette  matière.    Z      -  -  I  de  pc 

ayant  atteint  l'âge  de  discrétion.— SSL  Ce  que  pem  faire  l»-  \ 
quand  la  requête  vient  de  la  personne  conta  tte-même.— 

-?>-.  s'il  B'agit  d'un  mari  qui  réclame  sa  femme     -       i 
1rs  tribunaux  Bont  appelée  B  décider  en  part-:! 
de  contrainte  requis.    l,:,..~.  Oaa  des  enfanta  en 
Soua  quel  contrôle  est  l'enfant    287.  La  cour  •■  alors 

juridiction  d'équité.— 238.  s'ii  s'agit  d'un  enfant  légitime.— 290. 
cas  d'un  enfant  Illégitime. — 240.  81  l'enfant  a  atteint  Pagi 
discrétion.— 241.  JuriapTUdence  angl  ■  de 

K.  vê  GreenhilL — 243.  Jurisprudence  américaine.— 244.  K\  • 
au  droit  souverain  d<>  la  mère  quant  I  l'enfant  Illégitime.-  _ 
L'enfant  qui  a  atteint  l'&ge  de  di8crétloD  n'est  pas  •  m  n -renient 
libre  de  faire  élection^— 246.  Cauae  célèbre  de  Etes  i  Délavai.— 
-\l.  0e  que  c'est  que  r."i_r«'  de  discrétion.— 24&  Tuteur  et  pu- 
pille: ce  qui  doit  être  pris  en  considération.— 249.  I  le  Ken- 
nedy &  BarlOW  ches  nous.— 250,  Jurisprudence  générale  dans  la 
Province  de  Québec. 

227.  Le  bref  d'Uni  pus  n'est  pas  seulement  le  remède 

souverain  contre  un  emprisonnement  illégal  de  la  part  du  sou- 
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rain  représenté  par  les  autorités  judiciaires,  mais  il  est  aussi 
le  remède  reconnu  par  la  loi  contre  toute  contrainte  illégale 
d'une  nature  privée. 

228.  La  loi  reconnaît  et  a  toujours  reconnu  certaine  autorité 
de  la  part  des  parents  sur  leurs  enfants,  du  tuteur  sur  son  pu- 
pille, du  maître  sur  son  apprenti,  du  mari  sur  sa  femme,  du 
précepteur  sur  son  élève  ;  telle  autorité  ne  doit  pas  excéder 
certaines  limites  ;  on  présume  que  la  personne  qui  a  cette  auto- 
rité la  possède  dans  l'intérêt  de  celui  dont  il  a  la  garde  ou 
le  contrôle. 

229.  La  règle  géiîéralle  qui  doit  guider  le  tribunal  c'est  que 
l'objet  du  bref  dliabeas  corpus  en  pareille  matière  n'est  pas  de 
mettre  en  force  le  droit  de  garde  qu'a  le  père  sur  son  enfant,  le 
tuteur  sur  son  pupille,  ou  le  mari  sur  sa  femme,  mais  bien  de 
faire  disparaître  toute  contrainte  illégale.  (*)  Le  droit  des  tri- 
bunaux sur  hàbeas  corpus  ne  va  pas  au-delà  et  la  personne  qui  a 
la  garde  est  présumée  représenter  les  désirs  de  celui  que  l'on 
allègue  être  illégalement  restreint  de  sa/  liberté.  Et  c'est  pour 
cela  qu'on  lui  permet  de  mettre  en  mouvement  la  machine 
judiciaire  pour  celui  dont  il  a  la  ga.rde. 

230.  Quand  il  s'agit  de  personnes  ayant  atteint  l'âge  de  dis- 
crétion, autres  que  les  idiots  ou  les  insensés,  la  règle  suivie  est 
de  laisser  la  personne,  amenée  devant  la  cour  et  qu'on  prétend 
contrainte  illégalement,  aller  là  où  il  lui  plait,  à  saJ  discrétion. 

231.  Quand  la  requête  pour  habeas  corpus  vient  de  la  per- 
sonne contrainte  elle-même,  le  juge  a  le  pouvoir  soit  de  libérer, 
si  la  contrainte  est  illégale,  ou  si  l'on  abuse  grossièrement  du 
droit  de  garde,  ou  bien  il  pourra  remettre  telle  personne  sous 
la  garde  sous  laquelle  elle  est,  suivant  les  faits. 

232.  S'agit-il  d'un  mari  réclamant  la  garde  de  sa  femme,  la 
règle,  qui  est  de  jurisprudence  anglaise  et  qui  a  été  adoptée 


0)  De  même  on  ne  discutera  pas  lorsque  le  bref  émanera  pour  d'autre 

matière  que  pour  détention  illégale  d'un  enfant,  le  droit  de  propriété  ou  bien 

encore  le  droit  d'occuper  une  fonction  (title  to  office). 

7 
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par  doc  tribi 
ourner  chi 
qu'elle 

233.  L.i  question  «!«•  saroir  -i  le  mari  p 
à  retourner  chez  lui  □  ne  question  qui 

m-  hàb  |     Ii  ne  faut 

qu'il  n\  a  pas  de  contrainte  illégale,  U  «as 

nus.     (  fesi   le  seul  poinl  «pi.-  i  sont 

décider  sur  habi as  corpus. 

i  !e1  te  dod  m 
Fortier  donl  nous  renom  <1<-  parler.     I  >  i 
cita  Les  paroles  <!<•  lord  Eldon  dai  I 

duke  of  Beaufort.    Voii  i  conu 

*"  But   il    -  QOl  i"  !><•  t'<TLr«»ll«'!i  thaï  thi.~  pit> 
tically  a  Bummarj  on,-  and  thaï  it-*  ci 
relieve  from  illégal  restraint.     Et  acts  upon  \  ial 

condil ii»n  ci'  the  paru»-  and  for  the  présent  it  d<>. 
take  r  ribe  what  their  future  relal  ail  bo.    l\ 

caru  thaï   the  infant   ahall   I  Court  under  injuri 

custody,  and  expecte  thaï  the  custody  to  vrhiçh  i:    - 
will  continue  while  the  circumsta]     -  -   own  in  c  remain 

unaltered,  but  it  does  nol  command  thai  it  shall  tl 

"  The  truc  idea  «ras  wrv  nearly  r.\  pressai  by  the  Court  in  the 
tuât  ter  cl'  Kcttman  : 

"Pertiaps  it  mîght  be  mbrê  correctl     -       thât  the  office  of 
the  Court  on  hal  lis  the  infant  from  illé- 

gal restraint    and  the  discrétion    is  to  protect  the  infant  in 
returning.  (3) 


(x)  Pour   notre  jurisprudence   canadienne  voir   la   cause  de   Morei. 
Fortier,  citée  plus  haut.  (Jfap.  Jud.  Of.  de  Québec  v.d.  II,  p,  »î8). 

(-)   Vide  art.  1 ï  Civil. 

(3)  C'est  d'accord  avec  ces  principes  que  furent  jugées  ici  au  Canada  les 
causes  suivantes  :  1  R.  J.  R.,  p.  174,  Rivard  m  Goulet  :  2  R.  J.  R.,  p.  255 
Stoppellben  m  Hull  ;  3  R.  J.  R..  p.  136,  Regina  m  Hull  ;  13  R.  J.  R..  p.  53. 
Sansfaçon  m  Poulin  ;  33  L.  C  J..  p.  1.  Riley  vs  Grenier. 
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234.  Le  degré  de  contrainte  requis  pour  justifier  l'émanation 
du  bref  à'habeas  corpus,  quand  il  s'agit  de  la  femme  qui.  le  de- 
mande contre  son  mari,  varie,  suivant  les  circonstances. 

Il  est  certain  que  le  mari  a  un  contrôle  sur  sa  femme  qu'il  a 
non  seulement  le  droit  mais  le  devoir  d'exercer.  C'est  ainsi  que 
l'émanation  du  bref  a  été  refusée  quand  il  a  été  prouvé  que  le 
mari  privait  sa  femme  de  sortir  à  cause  de  son  état  de  santé 
ou  parce  qu'elle  voulait  l'abandonner  pour  aller  demeurer  dans 
une  maison  de  mauvaise  réputation.  Des  raisons  de  cette  nature 
sont  suffisantes  pour  justifier  le  refus  du  bref,  ce  qui  arrivera 
chaque  fois  qu'il  n'apparaîtra  pas  clairement  au  juge  qu'il  y  a 
actuellement  contrainte  illégale  de  la  femme  par  son  mari, 
sans  bonne  et  juste  cause  ;  et  ce  sera  à  lui  à  déterminer,  sous 
les  circonstances,  si  la  cause  de  la  contrainte  est  justifiable. 

235.  Le  cas  des  enfants  en  bas  âge  ou  qui  ont  atteint  l'âge  de 
discrétion  offre  quelquefois  d'assez  graves  difficultés. 

Dans  le  premier  cas  on  étend  quelque  peu  les  principes  géné- 
raux qui  régissent  le  bref  à'haoeas  corpus.  Ainsi,  nous  avons 
maintes  fois  établi  que,  pour  que  ce  bref  émane,  il  faut  qu'il  y 
ait  contrainte  illégale;  il  y  a  une  exception  quand  il  s'agit  d'en- 
fants en  bas  âge  alors  que  le  bref  peut  émaner  sans  la  permis- 
sion de  l'enfant  et  même  contre  ses  désirs,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit.  (*)  "  Restreindre  le  bref  à'haoeas  corpus  de  droit  com- 
mun, a  dit  un  jurisconsulte,  exclusivement  aux  cas  d'emprison- 
nement illégal,  voilà  qui  serait  destructif  des  fins  de  la  justice. 
Je  suppose  que  ce  ne  serait  pas  aller  trop  loin  que  de  dire  qu'il 
est  de  l'intérêt  et  du  bien-être  de  la  société  que,  sous  certaines 
circonstances,  le  fait  qu'un  enfant  d'un  âge  tendre  est  détenu 
d'une  manière  qui  ne  convient  pas  (împroperly)  et  contre  le  gré 
de  la  personne  qui  a  droit  à  la  garde  de  cet  enfant,  est  une  raison 
suffisante  pour  émaner  le  bref  à'haoeas  corpus/'  (2) 

236.  Il  est  certain  que  pour  toutes  fins  légales,  l'enfant  .est 


(*)  La  requête  doit  alléguer  que  le  requérant  a  demandé  l'enfant  et  qu'on 
le  lui  a  refusé.   (American  and  English  Encyclopedia  of  Lavi). 
(2)  Cause  de  Mitchell  (R.  M.  Charl.  489)  citée  par  Hurd.   . 
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rde  d<  u  il  vit,  «*t  il  -as  néceata 

que  l'on  constate  I  '•  ucum- 

pour  autoriser  le  tribunal  à  placer  l\ 
i pôle  '!<•  411*  de  <li 

2.'>7.  I   ■   1    une   • 
cour  ..u  [e  t ribunaJ  en  pareille  n 
pan ns  patria.     Il  doil  prendn 

er,  le  délivrer  d'une  garde  il  • 

rer  son  bien-êl  re, 

238.  Eh  idemment,  le  père  de  l'eniai 

légil  me,  a,  plus  que  toute  autre  personne,  un  d 
tous  les  sut refl  en  lu i.Lr<\  quant  à  la  l 
ie  même  avanl  celui  de  la 
d'ailleurB. 

Le  tribunal  n'est  lié  par  aucune  règle  • 
tière  discrétion  <;i  ce  sujet,  considérant  : 
êl  re  de  L'enfatnt 

239.  S'agit-il  d'un  enfaînl  illégitime,  le  <ln>it  de  la  n 
Boûverain.    On  prendra  toutefois  en  considération,  on  <■ 

.  l'intérêt  et  le  bien-être  de  l'enfant 

240.  LVnl'ant  a-t-il  ai  toi  m  l'âge  de  discrétion^  on  le  laisse  lî 

de  choisir  lui-même  bous  quolle  garde  il  vont  •  :   bien  en- 

tendu,  faut-il  que  le  choix  fait  par  l'on  fan  t  1  pas  grœ- 

Bièremenl    ci   clairement   contre  son  inl 

comme  si,  par  exemple,  il  choisissait  «l'aller  démet] 

personne  aux  mœurs      se        3  ace  à  un»  ne 

honnête  et  respectable. 

241.  On  cite,  dans  la  jurisprudence  anglaise,  de  nombrr  -  - 
causes  dans  lesquelles  le  droit  souverain  du  père  sur  son  enfant 
fut  mis  de  côté,  pour  remettre  cet  entant  bous  la  garde  de 
mère.  On  jugeait  que  cette  dernière  était  plus  propre  à  lui 
donner  une  éducation  convenable  que  le  père  qui  souvent  était 
un  ivrogne  ou  un  débauché.  Chaque  cause  était  Jugée  suivant 
son  mérite,  et  on  ne  reconnaissait  pas  de  règle  absolue. 
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On  a  jugé  qu'en  certaines  circonstances,  si  l'enfant  n'est  plus 
sous  la  garde  de  son  père,  celui-ci  ne  sera  plus  recevable  d'en 
réclamer  la  possession,  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'enfant  de  ne  plus 
retourner  chez  son  père. 

242.  Une  cause  scandaleuse  et  un  jugement  quî  fit  rougir 
les  juges  qui  le  rendirent  (*)  firent,  en  1839,  en  Angleterre, 
passer  une  loi  par  laquelle  on  donna  à  la  mère  la  garde  des  en- 
fants en  nourrice. 

Cette  cause  était  celle  de  Eex  vs  Greenhill.  Le  défendeur  vi- 
vait en  concubinage  publiquement.  Sur  une  action  en  sépara- 
tion de  corps,  la  Cour  du  Banc  du  Roi  décida  que  Greenhill 
avait  droit  à  la  garde  de  ses  enfants  âgés  respectivement  de  2, 

4  et  5  ans. 

■ 

243.  La  jurisprudence  américaine  a  adopté  les  vues  et  les 
principes  suivis  sur  cette  matière  en  Angleterre). 

244.  Si  pour  les  enfants  illégitimes  le  droit  de  la  mère  est 
souverain,  par  exception,  on  prendra  en  considération  le  bien- 
être  futur  de  l'enfant  et  la  cour  confiera  en  certains  cas  sa  garde 
à  une  personne  de  confiance. 

245.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'enfant  qui  a  atteint 
l'âge  de  discrétion  est  entièrement  libre  de  faire  son  choix  et 
que  ce  choix  décide  irrévocablement  de  sa  garde  future.  On  pren- 
dra toujours  en  considération  les  droits  légaux  des  parents  ou  du 
tuteur  s'il  s'agit  d'un  pupille.  La  loi  et  les  tribunaux  protè- 
gent l'enfant  contre  l'abus  qu'on  peut  faire  du  droit  de  garde 
<|iie  certaines  personnes  peuvent  avoir  sur  lui,  mai-  ils  ne  le 
libéreront  pas  entièrement  de  cette  garde. 

246.  Dans  une  cause  célèbre  de  Eex  vs  Délavai,  ('-)  lord  Mans- 
field  avait  établi  comme  suit  la  jurisprudence  : 

"La  cour  doit  "ex  debito  justUiaë"  libérer  les  enfants  d'une 
contrainte  illégale  et  non  convenable,  mais  elle  n'est  pas  obligée 



Q)  Lord  Denman  en  parlant  de  cette  décision  dit  que  tous  les  juges  en  la 
rendant  furent  "  ashamed  of  the  law.''  (Hurd). 
(2)  Citée  par  Hurd. 
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aucun  pri 
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-mi    à  IViilanl    : 
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pèi  ■  :   •  \  ■  Le  dro 

n'importe  ou  roui  le  troui  -  ndn  à  li  • 

.  \rn;mt  de  la  COUT  ;    n.  Bfl  B*il  FO 

rive  de  commettre    une  infraction   à  quillité  public 

i  a<  li  of  peace)." 

247.  Quel  est  l'âge  de  discrétion  ?    I 
naîi  «[ne  l'enfant  parvenu  à 

suffisamment    pourvu  oYintellij  ir  lui  permettre 

défia  discrétion  dans  le  choii  de  la  personne  qui  à  1er. 

[ci,  on  déc  de  snivanl  I-  .  on  coi  toujoun  '.■ 

et  re  de  l'enfani  ei  on  décide  d 
sans  établir  comme  règle  qne  L'enfani  qui  a  atteint  va 
peul  user  de  sa  discret  ion. 

248.  Les  règli  non-  venons  d'établir  quant 

d'un  enfant  pair  Bon  père,  s'appliquent  autant  que  nui  eut 

lorsqu'il  s'agil  d'un  tuteur  qui  réclame  la  garde  de  son  pupille. 

Dans  une  Truax  quéranl 

ces  principes  ont  été  clairemenl  établis  el  <lt'*fmi?. 

Le  bien-être  de  l'enfant  el  non  pas  Le  droit  en  dispi 
parties    esl  L'étoile  polaire  qui    <;  rvir   de  _  au  jv_ 

I     si  à  la  cour  à  dé(  ai  Le  minen  :Tirmer 

volonté  el  -'il  esrl  d'âge  à  i  •  par  lui-même.     Le  Bref  sera 

accordé  pour  remettre  l'enfant  bous  la  B  gale  d'où  il  a 

été  Illégalement  enlevé.    Voilà  brièvement  ce  qui 
dans  cette  cause  relativement  récente. 


(!)  2  Hill  C.  R.  363,  (Hurd,  535)  (jurisprudence  américaine). 

(-)  Bévue  Je  Jurisprudence,  vol.  4.  pag.  442,  Lynch.  J. 

(:<)  1898.  Voir  aussi  art.  290  »  ode  Civil  et  le? 
Tanner,  8  L.  C.  J.,  pag.  113  ;  Kennedy  M  Barlow.   13  L.  C.  J  ,  p.  57  et  19  R. 
J.  R.  Q.,  pag.  80  ;  Ham  m  Phelan.  2  7   L.  Ç,  -T..  p.  12  7  :   Stoppelben  n  Hull, 
2  Q.  L.  R..  p.  255. 
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Dans  la  cause  de  Kennedy  vs  Barlow  que  nous  citons  en  note, 
il  fut  jugé  qu'un  père  a  droit  de  par  la  loi  à  la)  possession  et  garde 
de  son  enfant  mineur,  et  qu'il  n'en  peut  être  privé  que  pour 
cause  de  folie  ou  pour  inconduite  grossière  et  qu'un  contrat  par 
lequel  il  renoncerait  à  son  droit  paternel  serait  immoral  et  jugé 
tel  par  les  tribunaux.  (x) 

249.  Quand  il  s'agit  de  la  garde  d'un  enfant,  Le  juge  repré- 
sente la  société  et  doit  avoir  constamment  comme  guides  le 
bien-être  de  l'enfant  et  aussi  le  droit  des  parents. 

"Whcn  an  infant  is  brought  before  the  court  by  Habeas 
Corpus,  disait  lord  Denman  dans  une  cause  de  King  vs  Green- 
hill,  (-)  dont  nous  venons  de  parler,  if  he  be  of  an  ageto  exer- 
cise a  choioe,  the  Court  leaves  him  to  elect  where  he  will  go." 
Voilà  h;  doctrine.  Un  autre  juge  (Littledale),  dans  la  même 
cause  disait  :  "The  practice  in  such  cases  is,  that  if  the  chil- 
dren  be  of  proper  âge,  the  court  gives  them  their  élection  as  to 
the  custody  in  which  they  will  be  ;  if  not,  the  court  takes  care 
that  they  are  delivered  into  proper  custody." 

250.  Ces  principes  ont  été  souvent  mis  à  effet  dans  la-  Pro- 


(')  Quant  au  droit  paternel,  10  Merlin,  S.  5,  pag.  400  ;  Dict.  de  D.  civil, 
Rolland  de  Villargues,  p.  878  ;  Toullier,  1046  ;  Prudhon,  de  l'Usuf.,  248  ; 
Quant  à  la  considération  pour  le  contrat  supposé  : — C.  Civil  1059,  1062,  1257, 
1258  ;  Marcadé,  Expl.  du  Code  Napoléon,  p.  68,  vol.  1  ;  1  vol.  Rep.  of  Com. 
on  Civil  Code  L.  C,  p.  202,  autorités  anglaises.  Reg.  vs  Smith  ;  in  re  Bore- 
ham,  Eng.  Law  and  EquityRep.,  pag  221,  vol.  16,  1852-1853.  King  vs  Green- 
hill,  4  Ad.  et  E.,  624  ;  Fxp.  Skinner,  9  J-  B.  Moore,  278  ;  King  vs  de  Manne- 
ville,  5  East,  221. 

Contra  quant  à  puissance  paternelle  :  2  Toullier,  No  1041-42  ;  C.  Civil,  art. 
242,  243,  245  ;  Ferrière's  Justinian,  lib.  I,  tit.  IX  ;  Merlin  (Répertoire), 
"  Puissance  Paternelle  "  ;  Dict.  de  Pratique,  "  Puissance  Paternelle  "  ;  Civ. 
Code  Louisiane,  art.  238  ;  1  Chitty's  Practice,  p.  64  ;  11  Law  and  Eq.  Rep., 
281  ;  Forsyth's  Custody  of  Infants,  p.  10,  sec.  5  ;  p.  12,  sec.  8  ;  p.  18,  sec.  19  ; 
pag.  22,  sec.  23  ;  p.  23,  sec.  25  ;  pp.  24  et  25,  sec.  26  ;  pag.  26,  sec.  29  ;  pag. 
32,  sec.  60  ;  pag.  34,  sec.  40.  La  jurisprudence  américaine  reconnaît  au  père 
le  droit  de  renoncer  par  contrat  à  la  garde  de  son  enfant.  Voir  Amer.and  Engl» 
Encyclop.  verbo  tl  Habeas  Corpus."  (Surrender  of  custody). 

(2)  4th  Ad.  &  El.,  pag.  624. 
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-<-  «l.in-  I» ■-■jin-lli'h  <mi  ]«•*  g  appliqué*  .  la 
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aime  w  dit,  il  n 

iblir  l'âge  de  discrétion  :    -  ■   •  l'affaire  «lu  Juge  qui  uir 

L'enfant,  Vint  privéi  ;  publiquement, 

i  Uemenl  d'un  I  d'une  intelli 

raisonnable  par  Lui-même. 

I  tons  une  cause  de  Bivard  m  Goulet  (18' 
d'intervenir  quand  les  enfanl  &> 
1 6  ans,  <•(  ni  de  demeun 

un  parfait  61  ranger.  1 1  nu  une 

il  fui   jugé  en  appel   que  <!<•  par  notre  l"i  cil  la 

possession  el  la  gard 

excepté  «ai  cas  <1<-  folie  ou  de  g  'n- 

trai  à  ce  contraire  ne  pourrail  le  Uer,  parce  qu'il  --Tait  immoral. 

El  dans  orne  cauee  ex  parti    II  •■    (■)  (18f  Cour  du 

Banc  «le  la  Reine,  le  juge  Ramsay  déclara  que  la  n  un 

droit    absolu   sur  -<>n  enfant,   un.-  jeune  fil!'  12   ans, 

moins  qu'elle  ne  tienne  une  mau  luite  ou  qu'elle  - 

autrement  incapable  de  pourvoir  à  son  enfant. 


(')  Une  de  ces  uses  semble  ôtre  c  lie  de  1 1  M  --ion  de  la  Grande  Ligne 
v.  Iforrie  itée  plus  liant.     Il  y  fut  d é«  i •  1 0  qu'une  jeune  fille  d- 

née  de  parents  catholiques  et  qui  était  entn  ntderel  - 

baptiete,  était  encore  sous  le  control  i  pii  ava. 

avoir  la  garde. 

(-)  Q.  L.  H.,  ]\  174.  Ifereditb  et  D..rion.  JJ. 

(*)  En  rapport  avec  cette  question,  voyea  la  cause  d"  Regina  •  •  Hull, 
(Meredith,  Stuart  et  Casault)  1876,  3  Q.  L.  II.  1  16,  <-ù  il  tut  décidé  que  la 
règle  qu'on   laisse   le   choix   libre  à  un  mineur  lique  pas  à  une  fille 

au-dessous  de  Beise  ans  qui  laiss-'  la  mai-  qu'à  un 

enfant  passible  d'être  envoyé  à  L'Ecole  de  Réforme.    V  j  l'art  k-b- 

du  Code  Civil.    Et  voyei  R     i  M  l  onnelL  5  L.  N  .    3        --:). 

♦ 

(*)  17  L.  C.  J.,  pag.  253  (1871). 

0)  L.  J.  C,  vol.  27,  pag.  11 
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Dans  une  cause  ex  parte  Cooper  (*)  (1863)  à  la  Cour  du  Banc 
de  lai  Eeine,  le  juge  Monk  avait  déclaré  qu'une  jeune  fille  de  16 
ans  pouvait  choisir  l'endroit  où  elle  préférait  demeurer. 


CHAPITEE  CINQUIEME 

Sommaire. 

251.  Y  a-t-il  appel  de  la  décision  du  juge  qui  a  refusé  le  bref.— 252. 
Cause  ex  parte  Blossom.— 253.  En  Angleterre.— 254.  Jurispru- 
dence canadienne.— 255.  Ce  que  dit  notre  Code  de  Procédure.— 
257.  Décisions   contradictoires. 


251.  Lorsqu'un  bref  à'habeas  corpus  a  été  refusé  par  un  juge, 
pourra-t-on  en  appeler  de  sa  décision  ? 

L'article  28  de  notre  acte,  qui  s'applique  aussi  bien  aux  causes 
non  criminelles  qu'aux  causes  criminelles,  déclare  que  "lorsqu'un 
bref  à'habcas  corpus  aura  été  une  fois  refusé  par  un  juge,  il  ne 
sera  pas  loisible  de  renouveler  la  demande  devant  lui  à  moins 
que  de  nouveaux  faits  ne  soient  allégués,  ou  devant  tout  autre 
juge  ;  mais  la  demande,  ajoute  l'article,  pourra,  dans  tout  tel 
cas,  être  faite  de  nouveau  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine,  qui 
<est  par  le  présent  autorisée  à  connaître,  entendre  ci  juger  telle 
demande,  etc." 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  qu'en  matière  criminelle  aussi  bien 
qu'en  matière  non  criminelle,  une  application  pour  le  bref  re- 
fusée en  première  instance  par  un  juge  peujt  être  renouvelée  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine.  Ce  n'est  pas  un  appel  à  propre- 
ment parler. 

La  loi  ne  dit  pas  "un  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  un  juge 
•de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine",  elle  dit  simplement  "un  juge". 
Par  conséquent,  telle  application  faite  devant  un  juge  de  la  Cour 


O  8  L.  c.  J.,  pag.  113. 
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Su]  i"  ut     ri  r> •    n  1 1 <  •  1 1  •.  •  -li'-f   à    la  Cour  du     B  la 

i    -  deua    cotin  ayanl    jurid 
tV/mi»  qu'il  i 

îi  d'un  i  ribunal  è  l'aui  i 

252.  Etl  lai  ivemi  •  j.-t  la  i  iiloa- 
-"iii  <  i  B65)  déjà  mentionnée  mérit 

Bloasom  comme  août  L'aY< 
M'-ii! r  aa  résultat.    A  la  an  cond  pi  ■ 

Mondelet,  qui  présidai!  la  coui 

.•m   mandai   d'emprisonnemenl  qu'il   oe  pourrait   •'■■  -  à 

>  ..m  ion  jusqufac  terme  »uiyan1  de      I         i  Ile. 

Bloasom  présente  une  requête  pour  hab< 
juge  M<»i)k.  collègue  «lu  juge  Ifondelel  à  la  Cour  d 
Reine  :   le  juge  M«»nk.  toul  eu  exprimanl  L'opinion  que-  r. 
avait  droit  <;i  bs  libi  tnditionnel 

l'ordre  de  bou  collègue. 

Peu  de  temps  après,  Le  juge  B  dgley,  juge  de  la  C 
rieure,  accorde  le  bref  Bans  toutefois  L'émaner,  re  que 

L'ordre  du  juge  tfondelel  eai  nul  d  inexistant.     Il  ordonne 
outre  au  geôlier  d'amener  B  — m  pour  qu'il  Boit  ad]    -       au- 
tion  :   le  geôlier  refusa  d'obéir  au  juge  parce  qu'il  n'avait  pas 
émané  le  bref. 

Finalement  la  eau-'  fut  portée  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  au  complet  A  Québec  et  Le  jugement  du  juge  Badgley  fut 
confirmé. 

253.  En  Angleterre,  dans  m  -      •■  Bell  I         rB 

il  fut  jugé  que  la  Cour  d'Appel  n'avait  pas  de  juridiction  en 
appel  sur  un  cas  à'Habeas  Corpus  jugé  par  la  High  Court  of 
.Justice.  Le  prisonnier  avait  été  libéré  par  ce  dernier  tribunal 
et  le  principal  argument  qu'on  apporta  en  faveur  de  la  |  I  on 


(*)  39  V.  c.  2<>  (1876)  Établit  que  tout  appel  à  la  Cour  Suprême  dans  toute 
affaire  d'Siabea»  Corpus,  sera  entendu  aussitôt  que  I        La  Cour 

Suprême  a  donc  une  juridiction  d'appel  en  matière  âFHmèëmt  C-rpiu 

(-)  Cox  Crim.  C.,  vol.  17,  pag.  590). 
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que  la  Cour  d'Appel  n'avait  pas  de  juridiction  en  appel  fut  que, 
si  le  jugement  eût  été  renversé,  la  cour  se  serait  trouvée  sans 
moyen  légal  d'exécuter  son  jugement  et  de  réintégrer  le  prison- 
nier en  prison. 

254.  En  matière  non  criminelle  les  décisions  les  plus  récentes 
de  nos  tribunaux  sont  à  l'effet  que  la  Cour  Supérieure  et  la 
Cour  du  Banc  de1  la  Eeine  ayant  juridiction  concurrente,  il  n'y 
a  pas  d'appel  d'une  décision  d'une  cour  à  une  autre,  à  moins 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  qui  n'existe  pas.  (*) 

255.  L'article  52  de  notre  Code  de  Procédure,  en  effet,  établit 
qu'il  y  a  appel  à  la  Cour  de  Kévision  1°  De  tout  jugement  final 
de  la  Cour  Supérieure  et  de  la  Cour  de  Circuit  susceptible  d'ap- 
pel à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ;  et  l'article  43  dit  qu'il  y  a 
appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  de  tout  jugement  final 
rendu  par  la  Cour  Supérieure  excepté  certains  cas  qui  ne  sont 
pas  ceux  du  bref  d'ivdbëas  corpus. 

Les  auteurs  anglais  et  américains  expliquent  que  puisque  la 
loi  permet  de  s'adresser  à  un  autre  juge  ou  tribunal  lorsque  le 
bref  est  une  première  fois  refusé,  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il 
s'agit  d'un  jugement  final. 

256.  On  peut  citer  toutefois  nombre  de  causes  en  matière 
non  criminelle  dans  lesquelles  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  appel 
et  révision  du  jugement  d'un  juge  en  Cour  Supérieure.  Citons 
les  plus  connues  et  les  plus  importantes. 

Dans  la  cause  ex  parte  Barlow  (2)  dont  nous  avoue  déjà 
parlé,  il  s'agissait  d'un  père  qui  avait  renoncé  pf.r  contrat  à  la 
garde  de  son  enfant.  Le  juge  Shortis  avait  déclaré  ce  contrat 
valide  et  légal.  Barlow,  le  requérant,  porta  la  cause  en  révision. 
La  cour  renversa  ce  jugement  et  décida  en  même  temps  qu'il 


(!)  Mission  de  la  Grande  Ligne  vs  Morrissette,  19  R.  L.,  pag.  85,  Dorion, 
Tessier,  Cross,  Baby  et  Bossé,  JJ-  (1899). 

(2)  R.  J.  R.  Q.,  pag.  80.  Ce  jugement  date  de  1871  et  les  juges  suivants 
siégeaient  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  :  Duval,  Drummond,  Caron,  Badgley 
et  Monk. 
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I  KAPITRE  SIXIEME 

S(»m\!  aii:i:. 

257.  De  Vhàbeaê  corpus  en  matière  d'extraditfc        26G 

l'instruction  préliminaire.    260.  Lies  copies  des  actes  •V- 

tion  fondée  d'un  Btal  étranger  ne  font  pas  preuve  au  Canadj 

260.  Oaractère    particulier    «lu    mandai  de  dépôt— 26L  i.'i. 

seul  peut  "remettre  ou  rendre*1  la  !»«•: 

que  doit    démontrer  le  mandat  de  dépôt    -       i 

conclure.    264.  Oe  que  dit  Clarke  à  ce  sujet  -  du 

Juge  sur  habeaê  corpuê  en  matière  d'extradition  tracés  par  un 

juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  B 

tendus  en  présence  du  prisonnier.— 267.   En  certain  r-a^  le  ; 

nier   a   droit    à   son   élargissement   sans  condition. 

257.  Le  chapitre  14 "2  des  Statuts  Revisé*  I  mada  contient 
les  dispositions  concernant  l'émanation  du  bref  d'hal-  i  'pus 
en  matière  d'extradition. 

Lorsqu'un  juge  ordonne  l'incarcération  d'un  fugitif,  il 
lors  de  cette  incarcération,  l'informer  qu'il  a  droit  de  demander 


(*)  3  Q  L.  R„  pag.  136.  Cette  décision  n'est  nullement  m< 
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un  bref  dlvabeas  corpus  et  qu'il  ne  sera  pas  extradé  avant  l'ex- 
piration de  quinze  jours. 

258.  En  matière  d'extradition,  le  juge,  sur  liabeas  corpus, 
examinera  l'instruction  préliminaire  faite  devant  Le  juge  d'extra- 
dition, malgré  que  le  mandat  d'emprisonnement  soit  régulier. 
C'est  une  distinction  importante  à  établir,  et  que  le  juge  Tessier 
a  fixée  comme  règle  dans  la  cause  célèbre  d'Eno.  (*)  Citant 
Hurd  (42-5)  et  Chitty  (129)  le  juge  déclara  :  "Que  bien  que  le 
mandat  de  dépôt  soit  régulier  la  cour  examinera  les  procédures, 
et  si  la  preuve  paraît  être  insuffisante,  elle  admettra  le  prison- 
nier à  caution/'  C'est  ce  que  disent  les  auteurs.  Le  juge  en  chef 
Marshall  déclarait  "qu'il  n'était  pas  important  de  savoir  si  le 
mandat  de  dépôt  était  régulier  ou  irrégulier  au  point  de  vue  de 
la  forme.  La  cour,  ayant  procédé  à  l'examen  de  la  preuve  sur 
laquelle  est  basé  le  mandat  de  dépôt,  procédera  à  accomplir  ou 
faire  ce  que  la  cour  inférieure  aurait  dû  faire." 

259.  Dans  cette  même  cause,  on  décida  que  les  copies  des 
"actes  d'accusation  fondée"  du  grand  jury  de  New  York  ne 
taisaient  pas  preuve  prima  fade  contre  l'accusé.  Si  cela  était 
suffisant  pour  permettre  l'extradition,  déclara  le  juge,  le  de- 
voir du  tribunal  se  restreindrait  simplement  à  un  acte  minis- 
tériel. (*) 

260.  Le  mandat  d'emprisonnement  que  doit  signer  le  juge 
siégeant  en  matière  d'extradition,  en  est  un  d'une  nature  par- 
ticulière. C'est  ainsi  qu'un  mandat  rédigé  de  la  façon  suivante 
fut  jugé  défectueux  : 

"...  that  the  said  A.  B.  should  be  surrendered  in  pursuance 
of  said  statute  and  treaty  stipulations,  on  the  ground  of  his 
being  accused  and  charged  of  the  crinne  afore^aid."  (3) 


(1)  Q.  L.  B.,  vol.  X. — Voir  aussi  la  cause  exporte  Narbonne.  (1879),  Revue 
Légale,  vol.  10,  C.  B.  R.,  pag.  63,  en  appel,  Dorion,  Monk,  Ranisay,  Tessier 
et  Cross,  aussi  ex  parte  McCaffrey,  Leg.  News.  Contra,  vide  re  Murphy  (1894) 
Meredith,  C.  J.,  Rose  &  MacMahon,  High  Court  of  Justice,  Ont. 

(2)  Voyez  aussi  la  cause  de  Rosenbaùm,  18  Jurùt,  devant  le  juge  Rarasay. 

(3)  Exporte  L.  C.  Zink  ;  Cross,  J.  1880  ;  Q.  L.  R. 
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263.  Le  mandai  de  dép  ii  on  pi 

ce  qne  le  prisonnier   u 
être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  livré  à  l'I  ou 

élargi  conformément  à  la  l< 

264.  Clarke,  que  noua  citons  en  aote,  «lit  à  i 
commitmenl  authorized  by  the  Btatute  îa  peculiar.     I 
commitmenl  for  .  in  order  thaï  the  ; 
afterwards  broughj   to  trial  within  onr  juridiction,  bnl  il 

a  commitmenl  for  aafê  custody,  only  until  the  governor,  upon 
a  réquisition  by  the  United  States,  shr.ll.  by  hia  warrant,  order 
the  prisoner  committed,  to  be  deli  uthorized 

by  the  United  States  to  reçoive  him,  to  be  tried  for  the  crime 
charged,  or  outil  th<    G      irnor  order  the  d  ge  of  the  pri- 

soner,  which  he  bas  power  to  do  notwithstanding  the  décision 
of  the  magistrate  thaï  the  eviden  -  snfficient  to  warrant  his 
Burrender.'5 

265.  Voici  comment  ont  été  trai  -  du  jng 

sanl   >ur  habeas  corpus  en  matière  d'extradition.     Di  -        -u- 

menl  à  s'assurer  de  la  juridiction  du  commissaire  ou  juge  d'a- 
près le  traité  existant.  e1  aussi  de  constater  qu'une  preuve  lé- 
gale  a  été  faite  par  devers  lui.  sur  laquelle  il  peut  asseoir  un 
jugement  de  la  culpabilité  prohahlo  de  l'accru 


(*)   Voir  Clarke.  Criminel  Laïc  qr  Canala. 

(2)  Voir  ehap.  142  S.  R.  <  11. 

(3)  Ex  parte  Seitz,  No  1,  CanaJian  C.  Ca&t,  vol.  3,  pair.  54.  Wurtele,  J. 
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"In  extradition  matters,  the  duty  of  the  judge  on  habeas 
corpus  is  to  inquire  whether  the  extradition  commissioner  had 
juridiction  under  the  treaty  with  the  countrv  in  winch  the 
person  ia  accused  of  having  committed  the  crime  with  which 
he  is  charged,  and  under  the  statute  passed  for  the  pur- 
pose  of  giving  efïect  to  the  provisions  of  such  treaty  ;  to  see 
whether  he  had  before  him  any  légal  évidence  of  facts  on  which 
to  found  a  judgment  as  to  the  probable  crirninality  of  the  ac- 
cused. 

"If  any  reasonable  and  légal  évidence  was  laid  before  the  ex- 
tradition commissioner,  its  sufficiency  and  his  décision  on  ques- 
tions of  fact  founded  on  such  évidence  will  not  be  reviewed  on 
habeas  corpus  ;  the  judge  will  not  review  the  décision  on  the 
ground  that  it  is  against  the  weight  of  the  evidencei." 

Et  encore,  dans  la  môme  cause,  voici  comment  s'exprimait  le 
juge  : 

"The  judge  on  habeas  corpus  examines  the  legality  of  the  pro- 
ceedings  had  before  the  extradition  commissioner,  and  whether 
the  évidence  submitted  to  him  was  légal  ;  but  he  does  not 
retry  the  case.  He  has  no  power  to  review  the  décision  of  the 
extradition  commissioner  on  the  ground  that  it  is  against  the 
weight  of  the  évidence  laid  before  him.  The  judge  on  liabeas 
corpus  does  not  constitute  and  form  a  court  of  appeal  on  the 
merits  of  the  case,  and  he  will  not  question  the  judgment  of 
the  extradition  commissioner  if  the  case  was  within  his  juris- 
diction  and  if  there  was  any  légal  and  compétent  évidence  to 
support  his  décision.  The  judge  must,  therefore,  accept  the 
extradition  commissioner's  décision  on  ail  questions  of  fact 
founded  on  such  légal  and  compétent  évidence  as  may  hâve  been 
submitted  to  him."  (*) 

266.  Le  mandat  de  dépôt  émis  pat  le  commissaire  d'extra- 
dition doit  constater  que  l'accusé  a  été  conduit  devant  lui  et  que 
les  témoins  ont  été  entendus  en  sa  présence.     Autrement  le 


(*)  Voir  aussi  Revue  de  Jurisprudence,  vol.  3  (1887),  cause  de  :   "The  corn- 
monwealth  of  Pensylvannia  and  Levi. 
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APPENDICES 


APPENDICE  A. 
Formule  du  Bref  n'Habcas  Corpus  en  matière  criminelle. 


Canada.  "}      Victoria,  etc. 


Province  of  Québec  y     To  the  Keeper  of  the  Comrnon  Gaol  of  the  District 

District  of  Québec.  )  of  Québec, 

Greeting  : 

We  comrnand  you  that  you  hâve  before  the  Honorable  J.  B.,  one 
of  our  justices  of  our  Court  of  Queen's  Bench  for  the  Province  of 
Québec,  at  the  Judge's  Chanibers,  in  the  Court  House,  in  the  City 
of  Québec,  on  the  day  of  ,  immediately  after  the  re- 

eeipt  of  this  Writ,  the  body  of  A.  B., 

detained  in  your  custody,  as  is  said,  together  with  the  day  and  cause 
of  his  being  taken  and  detained,  by  whatsoever  name,  he  may  be 
called  therein,  to  undergo  and  receive  ail  and  singular  such  matters 
and  things  as  our  said  justice  shall  then  and  there  consider  of  and 
concerning  him  in  this  behalf.  And  bave  you  then  and  there  this 
writ. 

Witness,  etc. 


APPENDICE  B. 
Formule  du  Rapport  du  Geôlier. 
Province  of  Québec 


jec  "j 
ec.   ) 


To  Wit 
District  of  Québec. 

I,  B.  B.,  keeper  of  the  common  gaol,  of  and  for  the  City  and  Dis- 
trict of  Québec,  in  Her  Majesty's  Dominion  of  Canada,  do  hereby 
certify,  and  return  to  our  Sovereign  Lady  the  Queen: 

A.  B.  therein  named,  was  committed  into  the  common  gaol  of 
the  said  District  of  Québec  by  virtue  of  a  warrant  from  under  the 
Hand  and  Seal  of  J.  iS.,  one  of  the  justices  of  our  Sovereign  Lady 

8 
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Fiai    i"i  B   Brj  i    o'Habi        •  ndum. 


i'i"\ m. ■«•  de  Quel       » 


- 


Je  demande  un  bref  iViiahru*  forints  adn 
dence  et  <  1 1 1  ;  »  i  i  f  «'*  » .  lui  commandant  de  produire  .  le 

jour  <iu  mola  <!»•  j.r.  (heures  <iu  matin  ou  de 

t'aorèa-mldl).   la  personne  de  (nomi  et  description)  deri 
ce  18 

Bbj  i    D*Hàbeaê  Corp*  < ndmm. 

Province  <lc  Québec  )  Dai 

District  de  Québec,  j       Victoria, 

(noni^.   lôsidence  et  qualité;. 

Salut  : 

Noua   voua  commandone  de  produire  dorant  un  dee  Ju| 

eour,  en  leur  chambre,  au  palais  de  Justice  <lu  district  de  Québec,  en 
notre  (cite"  OU  Ville),  sans  délai  (ou  si  tel  est  l'ordre  le  jour  du 

mois  de  à  heures  du  matin  ou  de  raptos  midi),  la 

personne  «le  (noms  et  descriptions),  ou  sous  quelque  antre  nom 

description  qu'elle  est  connue,  qu'il  est  allégué  que  vous  av» 
votre  garde,  ou  que  vous  détenez  ou  privez  de  sa  liberté,  et  de  rap- 
porter au  dit  juge  les  causes  et  raisons  .]«•  la  dite  détention,  afin  de 
constater  si  elle  est  justifiable,  et  être  décidé  ce  que  de  droit.     Et 
ayez  alors  et  là  le  présent  bref. 
En  foi  de  quoi,  etc.  (1), 

P. 


(1)  Voir  Règles  de  Pratique  de  la  Cour  Supérieure  art.  26. 
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CHAPITRE  XOV. 

Statuts   Refondus   du  Bas-Canada. 

(1860). 

(23  Victoria,  chap,  95). 

Acte  concernant  le  bref  d'Habeas  Corpus,  l'admission  à  caution,  et 
les  autres  dispositions  de  la  loi  pour  garantir  la  liberté  du  sujet. 

En  matières  criminelles. 

Qui  peut  obtenir  le  bref  et  comment? 

1.  "Toutes  personnes,  emprisonnées  ou  détenues  dans  aucune  pri- 
son dans  le  Bas-Canada,  pour  aucune  offense  criminelle  ou  supposée 
criminelle,  auront  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  ou  de  la  Cour  Supérieure,  ou  d'aucun  des  juges 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  dites  cours,  le  bref  d'habcas  corpus,  avec 
tous  les  bénéfices  et  soulagements  en  résultant,  en  tout  temps,  et 
d'une  manière  aussi  ample,  entière  et  avantageuse  à  tous  égards,  et 
à  toutes  fins,  intentions  et  effets  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans 
le  royaume  d'Angleterre,  emprisonnés  ou  détenus  dans  aucune  prison 
du  dit  royaume,  ont  droit  à  ce  bref  et  aux  bénéfices  qui  en  découlent, 
par  la  loi  commune  et  les  statuts  du  dit  royaume." 

2.  "Et  pour  prévenir  les  délais  dont  pourraient  user  les  shérifs,  les 
geôliers  et  autres  officiers  et  personnes  sous  la  garde  desquels  des 
sujets  de  Sa  Majesté  sont  emprisonnés  ou  détenus  pour  des  matières 
criminelles  ou  supposées  criminelles,  pour  faire  les  rapports  des 
brefs  d'habeas  corpus  à  eux  adressés; — chaque  fois  qu'aucune  per- 
sonne apporte  un  bref  d'habeaa  corpus  adressé  à  aucun  shérif,  geôlier, 
ministre  (ministef)  ou  autre  personne  quelconque,  pour  une  per- 
sonne sous  sa  garde,  et  que  le  dit  bref  est  signifié  à  tel  officier,  ou 
laissé  à  la  prison  à  aucun  des  sous-officiers,  sous-gardiens,  ou  dé- 
putés des  dits~  officiers  ou  gardiens,  alors  le  dit  officier  ou  les  dits 
officiers,  son  ou  leurs  sous-officiers,  sous-gardiens,  députés  ou  autres 
personnes,  feront  rapport  de  tel  bref  sous  trois  jours  après  la  signi- 
fication susdite  d'icelui  (à  moins  que  l'emprisonnement  ne  soit  pour 
trahison  ou  félonie  pleinement  et  spécialement  exprimée  dans  le 
mandat  d'emprisonnement,  sur  paiement  ou  offre  des  frais  de  trans- 
port du  prisonnier  il  être  déterminés  par  le  juge  qui  accorde  le  bref, 
et  endossés  sur  le  dit  bref,  et  n'excédant  pas  soixante  centins  par 
lieue,  et  sur  caution  donnée,  sous  sa  propre  obligation,  de  payer  les 
frais  de  transport  pour  le  retour  du  prisonnier,  s'il  est  renvoyé  en 
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ontenu,  et  certifieront  également  les  causes  rérltablei  de  aa  dé- 
tention "ii  emprleonnement,  I  moins  que  le  lieu  de  l'en 
de  la  partie  ne  soit  dani  on  en< 
de  celui  où  ae  trow e  telle  conr  ou 

I   rih-s,    mais    pas   ;'|    pllls    de    Mente    11-      .  dix 

Jours,     et    --i   c'est    nu  •  I  «  *  1  i*!   de   trente  lieu.  phiH  «Il 

lleuee,  alora  dana  reapace  de   rlngt   jouit  de 

soixante  lieues,  h  paa  I  plu  m  li«-u<  de 

quarante  joura,    et  si  c'eat  au  delà  de  cenl  ! 
lit    trois  mola  al  c*eat  depuli  le  premier  de  mara  Jusqu'à 
septembre,  autrement  dana  reapace  de  huit  mola,  après  telle  Uti 
bod  ei  signification  du  bref  comme  susdit  et  paa  plue  longten 

"Mais  si  id  paiement  ou  offre  n'est  paa  fait  par  la  personne  ap- 
portant le  bref  au  shérif,  geôlier,  mlnlatre  ou  autre  me  corn 
susdit,  tel  shérif,  geôlier,  mlnlatre  ou  autre  personne  rap  le 
bref  avec  léa  causée  véritables  de  l'emprisonnement  ou 
sans  produire  ou  taire  produire  le  corps  de  la  personne  empr  - 
ou  détenue  comme  U  y  est  ordonné,  et  certifiera  au  dos  d'icelul   • 
h>  défaut  de  tel  paiement  ou  offre  est  la  cause  que  le  corps  de  la 
personne  n'est   pas  en  même  temps  produit,  <•»•  qui  si 
être  un  rapport  suffisant." 

."..  "Va.  afin  qu'aucun  ahérlf,  geôlier,  ou  autre  officier  ne  p 
prétendre  cause  d'Ignorance  de  la  portée  d'aucun  tel  bref,  loua  ta 
brefs  seront  marqués  de  cette  manière:  ••/.'//  parla  dm  seopifn  suai 
vingt-quinze  des  statuts  Refondue  dm  Soê-Canada*9,  et  par  la 

personne  qui  les  accorde." 

4.  '"Et  si  une  personne  est  emprisonnée  ou  détenue,  cornu* 

peur  aucun  crime,  isi  ce  n'est   pour  félonie  OU   trahison  pleinement 

exprimée  dans  le  mandai    i  warrant  i  d'emprisonnement),   dans   la 

vacance  et  hors  du  terme  OU  dtt  sessions,  telle  personn  un  pas 

condamnée  OU  en  exécution  sur  un  ordre  légal),  OU  une  autre  pour 
elle,  pourra  Se  plaindre  à  un  des  Juges  de  la  OoUT  du  Bain-  de  la 
Heine  ou  de  la  Cour  Supérieure,  qui,  sur  le  vu  «le  la  OOpie  «lu  ma:. 

(warrant)  d'emprisonnement  et  détention,  ou  autrement  sur  serment 
prêté  par  la  personne  sous  la  garde  de  laquelle  le  prisonnier  •  - 
tenu,   a   refusé  de  donner  telle  copie,  accordera,   sur  demande  par 
écrit  de  telle  personne  OU  d'aucune  autre  pour  elle,  attestt  ins- 

crite par  deux  témoins,  présents  à  sa  présentation,  un  bref  d'h'ibeas 
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corpus,  sous  le  sceau  de  lu  cour  dont  tel  juge  est  membre,  adressé 
a.  l'officier  ou  partie  sous  la  garde  de  laquelle  se  trouve  la  personne 
ainsi  emprisonnée  ou  détenue,  rapportable  immédiatement  devant 
le  dit  juge. 

2o.  Et  sur  la  signification  du  bref  tYhabnts  corpus,  comme  susdit, 
l'officier  ou  son  sous-officier,  ou  député,  sous  la  garde  duquel  la  partie 
est  ainsi  emprisonnée  ou  détenue,  amènera  et  produira  le  prisonnier 
dans  les  différents  temps  ci-dessus  limités,  devant  le  dit  juge  de- 
vant lequel  le  dit  bref  est  rapportable,  ou,  en  son  absence,  devant 
aucun  autre  juge  de  la  même  cour,  avec  le  rapport  de  tel  bref  et  les 
causes  véritables  de  l'emprisonnement  et  détention. 

3o.  Et,  là-dessus,  dans  les  deux  jours  après  que  la  partie  aura  été 
amenée  devant  lui,  le  juge  devant  qui  le  prisonnier  est  amené, 
comme  susdit,  élargira  le  prisonnier  et  le  libérera  de  son  emprison- 
nement, en  prenant  sa  reconnaissance  avec  une  caution  ou  plus, 
pour  une  somme  qui  ne  sera  pas  excessive  à  sa  discrétion,  ayant 
égard  à  la  qualité  du  prisonnier  et  à  la  nature  de  l'offense,  pour  sa 
comparution  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  au  terme  suivant,  ou 
d'évacuation  générale  des  prisons,  dans  et  pour  le  district  où  l'em- 
prisonnement a  eu  lieu,  ou  dans  lequel  l'offense  a  été  commise,  ou  à 
toute  autre  cour  à  laquelle  il  appartient  de  connaître  de  telle  offense, 
suivant  le  cas,  et  certifiera  alors  le  dit  bref  avec  le  rapport  d'icelui 
ci  la  dite  reconnaissance  à  la  cour  où  telle  comparution  doit  être 
faite,— à  moins  qu'il  n'apparaisse  au  dit  juge  que  la  partie  ainsi 
emprisonnée  est  détenue  sur  un  ordre  ou  mandat  légal  d'une  cour 
ayant  juridiction  en  matières  criminelles,  ou  en  vertu  de  quelque 
mandat,  signé  et  scellé,  soit  par  l'un  des  juges  de  la  dite  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supérieure,  ou  par  quelque  juge  de 
paix,  pour  telles  matières  ou  offenses  pour  lesquelles  le  prisonnier 
ne  peut  pas,  par  la  loi,  être  admis  ;ï   caution." 

5.  "Si  une  personne  a  volontairement  négligé,  pendant  deux  termes 
entiers  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  et  pour  le  district  où 
tel  emprisonnement  ou  détention  a  lieu,  après  son  emprisonnement, 
de  demander  un  bref  d' h  a  bras  corpus  pour  son  élargissement,  elle 
n'obtiendra  pas  un  tel  bref  d'habeas  corpus,  dans  la  vacance,  sous 
l'autorité  du  présent  acte." 

Peines  infligées  ai  x   pebsonnes  qui  ne  se  conformer!    cas  au 

BREF,     OU    REFUSENT    DE    DÉLIVRER    COPIE    DU     MANDAI 
D'EM  PBISONN  I  :  M  I  :  NT,    ETC. 

<5.   "Si  aucun  officier,  son  sous-officier,  sous-gardien  ou  député,  ou 
autre  personne,  néglige  ou  refuse  de  faire  le  rapport  susdit,  ou  de 


11- 

i  i  oduli  e  li  i  u<  un    prlsouu 

ii  nu  ii. m-  le  i'i el    dai 

demande  I  i<  un  tel  : 

lin.  il   i  .-i  h  ie  de  déll  \  rei 
telle  demande,   il  ne  déll  s  1 1 
\  i  e  du  mandai  d'emprisonnement  • 

•     laquelle  r  le  présent   n-.pi 

tout  et   chacun  les  ehel 

prisons,   et    telle  autre   personi u   personne*   s. >m-   lu   tr ; i r •  1  •  -  il 

quelles  le  prisonnier  i  enu,  paieront,  pour  la  pn 

au  prisonnier  ou  h  In  partie  l< '■-■  ••■.  In  iiommi 

pour  la  seconde  on" ense,  la  — «*«ii ii>«-  de  deu 

sci. .m  ci  s.uii   par  les  présentes  décli  acapabh 

ciiirr  leuru  «I. 

2o  Les  dites  amendes  pourront  ar  le  pi 

..u  i.i  partie  h  exécuteurs  ou  administi 

dette,   poursuite,   blll,  plainte  ou  information,  dans  Is  ( 
rieure  pour  le  Bas-Canada,  ou  boute  autre  cour  d<  ju- 

rldlction  en  première  Instance  dans  h  snada,  dans  laquelle 

aucun  privilège,  protection,  Inhibition  ou  arrêt  de  poursuite  ; 
mit  ulteriuê  proêequi,  ou  autrement,  ne  sera  admis  ou  accordé,  ni 
aucun    ajournement    ou    remise    pour    une  p|  dant    ti 

mois:    ei  n.ut  recouvrement  ou  Jugement  à  la  pour 
lésée  pour  aucune  offense  après  le  premier  jugement,  sera  m 
viction  suffisante  pour  Faire  encourir  aux  officiers  ou  autre»  per- 
sonnes l'amende  pour  la  seconde  on" 

I  '.       L'ADMISSION     AI      I    AI     !  loWlM! 

7.  "Si  une  personne  est  emprisonnée  pour  haute  trahison  ou  pour 
félonie,  pleinement  et  spécialement  exprimée  dans  le  mandai  d'< 
prisonnement,  et  si.  sur  sa  demande  dte  ou  piésH 

cour  tenante,  dans  la  première  semaine  de  la  Bession  ou  Terme  de  la 
Cour  du  Banc  «l»'  la  Reine,  ou  d'oyer  el  terminer,  ou  d'évacuation 
générale  des  prisons  dans  le  district.  dT-tre  amenée  à  procès  elle 
n'est  pas  mise  en  accusation  (indicted)  dai 

suivant  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  d'oyer  et  terminer,  ou  d'é- 
vacuation générale  des  prisons,  après  tel  emprisonnement,  l'un  i 
juges  de  la  dite  cour  ou  le  juge  ou  les  juges  tenant  la  i  ir.  sur 

motion  faite,  cour  tenante,  soit  par  le  prisonnier  ou  par  quelqu'un 
pour  lui.  le  dernier  jour  de  la  session  ou  du  Terme  de  la  Oour  du 
Banc  de  la  lieino".  ou  d'oyer  et  Terminer,  ou  d'évacual 
des  prisons,  mettra  le  prisonnier  en  liberté  sur  cautionnement.— à 
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moins  qu'il  n'apparaisse  à  tel  juge  ou  juges,  sous  seruieut  prêté, 
«pie  les  témoins  pour  la  Couronne  ne  peuvent  être  produits  durant 
la  même  session  ou  terme  de  la  dite  cour  ou  d'évacuation  générale 
des  prisons. 

2o.  Et  si  une  personne  emprisonnée  comme  susdit,  sur  sa  demande 
ou  requête,  cour  tenante,  dans  la  première  semaine  de  la  session  ou 
du  ternie  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  d'oyer  et  terminer  et  d'é- 
vacuation générale  des  prisons,  tenue  dans  et  pour  le  district  dans 
lequel  telle  personne  est  emprisonnée,  d'être  amenée  à.  procès,  n'est 
pas  mise  en  accusation  (indicted),  et  ne  subit  pas  son  procès  dans  la 
seconde  session  ou  terme  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  d'oyer 
et  terminer,  ou  d'évacuation  générale  des  prisons,  après  son  em- 
prisonnement, ou  que,  sur  son  procès  fait,  elle  soit  acquittée,  elle 
sera  élargie  de  son  emprisonnement." 

8.  "Et  connue  il  arrive  souvent  que  des  personnes  accusées  de 
félonies,  ou  comme  complices  d'icelles,  sont  emprisonnées  sur  soup- 
çon seulement,  auquel  cas  elles  peuvent  ou  non  être  admises  à  cau- 
tion, suivant  les  circonstances  qui  rendent  le  soupçon  plus  ou  moins 
grave,  ce  qui  est  mieux  connu  des  juges  de  paix  qui  ont  emprisonné 
telles  personnes  et  ont  devant  eux  les  dépositions,  ou  d'autres  juges 
de  paix  dans  le  district  où  telles  personnes  sont  emprisonnées: — A 
ces  causes,  lorsqu'il  paraîtra  qu'une  personne  a  été  emprisonnée  par 
aucun  juge  ou  juge  de  paix,  et  accusée  comme  complice  d'une  fé- 
lonie avant  le  fait,  ou  sous  soupçon  de  félonie,  laquelle  félonie  est 
pleinement  et  spécialement  exprimée  dans  le  mandat  d'emprisonne- 
ment, telle  personne  ne  sera  pas  renvoyée  ou  admise  à  caution  en 
vertu  du  présent  acte  en  aucune  autre  manière  que  celle  permise 
par  la  loi  commune  d'Angleterre." 

9.  "Et  afin  que  personne  ne  puisse  éviter  son  procès  à  la  session 
ou  terme  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  d'oyer  et  terminer  ou  d'é- 
vacuation générale  des  prisons,  en  obtenant  son  renvoi  avant  la 
session  ou  terme  de  la  dite  cour,  tenue  dans  et  pour  le  district  où 
il  est  emprisonné,  dans  un  temps  où  il  ne  pourrait  plus  être  ramené 
à  la  dite  cour  pour  y  subir  son  procès:— Dans  le  cours  de  telle  pé- 
riode avant  la  proclamation  ou  annonce  de  la  tenue  de  la  session  ou 
terme  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  comme  celle  où  elle  ne  peut 
être  ainsi  ramenée  pour  subir  son  procès  comme  susdit,  ou  après  la 
proclamation  ou  annonce  de  la  tenue  de  la  session  d'oyer  et  ter- 
miner ou  d'évacuation  générale  des  prisons  pour  le  district  dans  le- 
quel la  personne  est  détenue,  aucune  personne  ne  sera  renvoyée  de 
la  prison  commune  du  district  sur  aucun  habeas  corpus  accordé  en 
conformité  du  présent  acte,  mais  elle  pourra  être  amenée  sur  aucun 
tel  habeas  corpus,  devant  le  juge  ou  les  juges  tenant  la  dite  cour,  cour 
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tenante   1 1  là  le  ou  l< 

tcrinliK  iin*  détenue 

dana  une  prlMon  commune  pou:  i»r»-f  il 

«  onformément  aui  direction  on  «lu  pré 

I"       Km  h.   dan*    I.-   pré>.-ni    .1  uni    l«" 

.1  m  - 11 1  it  -  personne  qui  3    1  •  riu«*  i-.ur  detti 

sur  un  ordre  dans  une  causi 

de  ion  emprisonnement  pour  telle  ol  rlmlnelle,  elle 

u.ii'i.-  huIvuui   la  loi  pour  telle  autre  pou 

liiill-   D]     LA  1  IBÊH  \  I  i"\    BUB   "II' 

11      1:1  afin  de  prévenir  toute  vexation  Injuste  par  des  emprl 
nementa  réitérés  pour  la   même  ■-.  nulle  personne  1 

mise  en  liberté  bot  un  jbaôaoi  oorpsn   ne   pourra,   en   aucun 
après,  être  emprisonnée  de  nouveau  pour  la  même  off< 
cnne  autorité  quelconque,  autrement  que  par  un  ordre  K»gal  de  la 
cour  ;i  laquelle  «'lit-  est  tenue  par  une  reconnalsaan 
ou  d'une  antre  cour  ayant  juridiction  sur  la  cause, 

2o.   Va   quiconque,  sciemment   et   contrairement  au    préseni 
emprisonne  de  nouveau  pour  la  même  offense  ou  prétendue  offej 
aucune  personne  élargie  ou  mise  en  liberté  comme  susdit,  ou  1 
ou  assiste  sciemment  à  le  faire,  paiera  au  prisonnier  ou  I  la  pai 
lésée  la  somme  de  cinq  centa  louis,  monnaie 
Bretagne,  laquelle  sera   recouvrer  comme  susdit,  nonobstant    ■ 

prétexte  spécieux   OU   variante  dans   le  mandat   d'einpri<onn»-mcnî." 
IL'.   "Si   un   sujet   de   Sa    Maj»  einprisoni..  pri- 

son, ou  bous  la  garde  d'aucun  officier  ou  ofl  >ur 

aucune    matière    criminelle    OU    supposée    Criminelle,    il    no    sera    : 

transféré  de  la  dite  prison  et  garde,  pour  être  mis  1 

d'aucun  autre  officier  <»u  officiers,  à  moins  que 

oorgHM  ou  autre  bref  légal,    ou  lorsque  le  prisonnier  est  Uvré  au 

constat. le.    huissier   OU   autre   officier   inférieur,   pour   et  «luit   à 

quelque  prison  commune.— ou  lorsqu'une  personne  est  envoyée,  par 
Tordre  d'un  Juge  d'une  cour  de  Juridiction  criminelle,  ou  juge  de 
paix,  à  aucune  maison  commune  do  travail  {eommon  worl 
maison  de  correction,— ou  lorsque  le  prisonnier  est  tr  d'une 

prison  ou  place  à  une  autre,  dans  le  même  district,  pour  su 
procès  ou  être  libéré,  suivant  le  cours  de  la  loi.— ou  dans  le  caad'un 
incendie  sui>it  ou  (fe  maladie  contagieuse  ou  d'ant  -ou 

en  vertu  de  quelque  disposition  expresse  du  présent  acte  ou  de  tout 
autre  acte  ou  loi. 
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2o.  "Et  si,  après  tel  emprisonnement,  aucune  personne  fait  et  signe 
ou  contresigne  un  mandat,  pour  tel  déplacement  ou  changement 
susdit,  contrairement  au  présent  acte,  celui, qui  a  fait,  ou  signé  ou 
contresigné  tel  mandat,  de  même  que  l'officier  qui  y  obéit  ou  l'exé- 
cute, souffriront  et  encourront  les  peines  et  amendes  ci-dessus  men- 
tionnées dans  le  présent  acte,  pour  la  première  et  pour  la  seconde 
offenses,  respectivement,  lesquelles  seront  recouvrées  par  la  partie 
lésée  en  la   manière  susdite." 

13.  "Mais  si  le  shérif  d'un  district  considère  qu'une  prison,  dans 
son  district,  n'est  pas  suffisamment  sûre  pour  la  détention  des  pri- 
sonniers, ou  qu'elle  est  trop  encombrée  de  détenus,  Il  rapportera  le 
fait  au  gouverneur,  qui  pourra  autoriser  la  translation  des  prison- 
niers détenus  dans  telle  prison,  ou  d'aucun  d'eux,  à  toute  autre 
prison  dans  le  Bas-Canada,  pour  y  être  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  dûment  élargis  suivant  la  loi,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  de 
nouveau  ramenés  dans  la  prison  d'où  ils  ont  été  ainsi  transportés, 
soit  pour  subir  leur  procès  dans  la  cour  compétente  ou  être  déte- 
nus encore  dans  telle  prison,  lorsqu'elle  aura  été  mise  en  meilleur 
état  de  sûreté  ou  qu'elle  ne  sera  plus  encombrée. 

2o.  "Une  lettre  du  secrétaire  provincial,  autorisant  la  translation 
ou  le  retour  des  dits  prisonniers,  sera  suffisante,  et,  en  vertu  d'icelle 
et  du  présent  acte,  le  shérif  pourra  transporter  ou  ramener  les  dits 
prisonniers,  suivant  le  cas,  et  lui  ou  ses  députés,  en  agissant  ainsi, 
auront,  relativement  aux  prisonniers  dans  le  district  auquel  ils  sont 
transportés,  et  dans  tout  district  qu'ils  traversent  avec  eux,  les  pou- 
voirs qu'ils  auraient  dans  leur  propre  district;  et  le  shérif  et.  le 
geôlier  du  district,  dans  la  prison  duquel  les  prisonniers  sont  trans- 
portés, et  leurs  députés,  auront  sur  eux,  depuis  le  temps  où  ils 
auront  été  remis  aux  dits  shérif  on  geôlier,  les  mêmes  pouvoirs  qu'ils 
auraient  eu  si  les  dits  prisonniers  eussent  été  emprisonnés  en  pre- 
mier lieu  dans  la  prison  du  district  mentionné  en  dernier  lieu." 

14.  "Si  l'emprisonnement  d'une  personne  qui  a  commis  un  crime 
on  offense  a  lieu  dans  un  autre  district  (pie  celui  dans  lequel  le  pro- 
cès pour  telle  offense  doit  avoir  lieu,  les  juges  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supérieure,  ou  aucun  d'eux,  émettront, 
sur  la  demande  du  Procureur  ou  du  Solliciteur-général  de  Sa  Ma- 
jesté, et  à  défaut  de  telle  demande,  sur  celle  de  tel  contrevenant,  un 
bref  ûlHthcas  corpus,  commandant  au  gardien  de  la  prison  dans  la- 
quelle tel  contrevenant  est  ainsi  emprisonné,  de  produire  le  corps  de 
tel  contrevenant  devant  eux  ou  aucun  d'eux  à  des  tempe  et  lieu  con- 
venables qui  seront  spécifiés  dans  tel  bref,  avec  ensemble  la  vraie 
cause  de  son  emprisonnement  et  détention. 

2o.  "Et  si  sur  cela  il  appert  (pie  tel  contrevenant  est  détenu  par  tel 
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par  mandai  {tcarrani  leun  k< 

rtlen  '!.■  i.i  prison  ••!  bu  ibérll  du  dlsi i 
iiMnt  est  ainsi  emprisonné,  «-i  uu  gardien  de  la  ; 
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i  du  corps  de  '«-I  contrevenant  de  la  prison  du  dlatr 
ii  est  ainsi  emprisonné,  el  commandani  au  Khérlf  de  tel  ■ 
transférer  le  corps  de  '«-i  contrevenant  Imn 

soin  ri  i.i  diligence  possibles,  ;i  la  prison  «lu  d  I  le 

procès  de  i«-i  contreveaanl  doit  se  t  comma 

de  la  prison  «lu  district  dans  lequel  •  procès  «lu  « 

venant,  de  recevoir  tel  contrevenant  sous 

du  district,  pour  3  demeurer  Jusqu'à  ce  qu  rani  le 

cours  de  la  i"i.  et  tel  mandat  sers  mis  itlon  par  le  •  ri f 

et  les  gardiens  de  telle  prison  comme  susdit." 

LES    PRISOllHXEBfl    m     sebobi    pas    i  -    bobs   nu 

B  IlS-4  !  w  \i»  \.  1  \.  1  i-i  y:  in  «  BBTA1 

L6.  "Va  afin  de  prévenir  les  emprisonna  -  -  les 

prisons  hors  du  Bas-Canada,  ou  au-delà  dei  :— 

lo.  ■•Nui  sujet  de  Sa  Majesté,  habitant  ou  résidant  dans  i»-  | 
Canada,  ne  sera  envoyé  comme  prisonnier  dans  aucuni  ou 

dans  aucun  Dtat  ou  endroit  hors  ta  Pi 
aucuns  lieux,  garnisons,  îles  ou  endroits  hors  la  Province  di 
ou  dans  aucuns  lieux,  garnisons,  îles  on  endroits  au-delà 

dans  OU  hors  les  domaines  OU  la  f 

tel  emprisonnement  ou  déportation  est  déclaré  Illégal  par  i 

sont. 
2o.  "Et  tout  tel  sujet,  ainsi  emprisonné,  pourra  maintenir,  en  verni 

du  présent  acte,  pour  tout  tel  emprisonnement,  nue  ou  .:•  .ns 

pour  faux  emprisonnement  contre  la  partie  par  laquelle  il 
emprisonné,  détenu,  envoyé  prisonnier  on  déporté,  contrairement  au 
présent  acte,  et  contre  toute  personne  qui  a  pr 

scellé  ou  contresigné  aucun  mandat  ou  écrit   pour  tel  emprisonne- 
ment, détention  ou  déportation,  ou  qui  l*a  conseillé  OU  y  a  i 
assisté. 
•"><».  "Et  le  demandeur  dans  toute  telle  action  obtiendra  jugement 
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pour  ses  triples  dépens,  outre  les  dommages,  lesquels  dommages  à 
être  ainsi  accordés  ne  seront  pas  moindres  que  cinq  cents  louis, 
monnaie  légale  de  la  Grande-Bretagne,— dans  laquelle  action  aucun 
délai,  suspension  ou  arrêt  de  procédure  par  règle,  ordre  ou  comman- 
dement, ni  aucune  inhibition,  protection  ou  privilège  quelconque,  ni 
plus  d'un  ajournement  ou  remise  (conformément  à  la  pratique  de  la 
cour),  ne  seront  accordés,  excepté  telle  règle  que  la  cour,  devant  la- 
quelle l'action  est  pendante,  jugerait  nécessaire  de  faire,  cour  te- 
nante, pour  une  cause  spéciale  exprimée  dans  telle  règle. 

4o.  "'Mais  rien  dans  le  présent  acte  n'aura  l'effet  <le  donner  nn  tel 
avantage  à  aucune  personne  qui  conviendra,  par  un  contrat  par 
écrit,  avec  un  marchand,  ou  propriétaire  de  plantation  ou  autre  per- 
sonne quelconque,  d'être  transportée  dans  aucune  province  ou  à 
tous  endroits  au-delà  des  mers,  et  qui  reçoit  des  arrhes  sur  telle  con- 
vention, quoique  par  la  suite  telle  personne  renonce  a,  tel  contrat. 

5o.  "Et  rien  dans  le  présent  acte  ne  modifiera  l'effet  d'aucune  dis- 
position prescrite  dans  les  Statuts  Refondus  du  Canada,  ou  dans 
tout  acte  s'appliquant  à  toute  la  Province  du  Canada,  mais  le  pré- 
sent sera  toujours  interprété  d'accord  avec  telle  disposition." 

De  la  translation  d'un  prévenu  dans  un  autre  pays  sous  LA 

DOMINATION  DE   Sa  MAJESTÉ,   OU  IL  A  COMMIS  UNE  OFFENSE 
CRIMINELLE,     POUR    Y    SUBIR    SON    PROCÈS. 

16.  "Mais  si  une  personne,  résidant,  en  aucun  temps,  dans  le  Bas- 
Canada,  a  commis  une  offense  capitale  dans  la  Grande-Bretagne, 
l'Irlande,  ou  aucune  province,  île  ou  plantation  ou  colonie  de  Sa 
Majesté,  où  elle  devrait  subir  son  procès  pour  telle  offense,  telle  per- 
sonne pourra  être  envoyée  à  tel  endroit  pour  y  subir  tel  procès,  de 
la  même  manière  qu'on  aurait  pu  le  faire  par  la  loi  commune  d'An- 
gleterre avant  le  vingt-neuvième  jour  d'avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre,  nonobstant  aucune  chose  contenue  au  contraire  dans 
le  présent  acte." 

17.  "Et  considérant  qu'il  peut  arriver  que  des  félons  et  autres 
malfaiteurs,  ayant  commis  des  crimes  dans  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick,  se  sauvent  dans  le  Bas^Canada,  et  que  par  ce 
moyen  leurs  offenses  peuvent  rester  impunies,  faute  d'une  disposi- 
tion de  la  loi  pour  arrêter  tels  contrevenants  en  cette  province,  et 
les  envoyer  dans  l'endroit  où  leurs  offenses  ont  été  commises  :  A 
ces  causes,  si  une  personne  contre  laquelle  il  est  émis  un  mandat, 
par  aucun  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  par  aucun  juge 
de  paix  agissant  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick.  pour  au- 
cun crime  ou  offense  contre  les  lois  de  la  dite  province,  s'échappe, 
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d'     Un'. 

l&  "Tout  prisonnier  peu!  demander  ••'  obtenir  ><in  i»r«-f  <\'iffibeas 

Cm-/, us,   (Lins    I.i   Oour  du    l'»aii«     '!••   Ifl    Reine,   "M   <l  I  ,|h'-- 

rieure  '-n  la  manière  cl-dessua  preecrlte,  devant  tout  Juge  de  1 
«Mi  l'autre  cour  tant  en  vacance  qu'eu  terme;  un  Juge  de  la 

dite  Cour  du  Banc  »i«-  la  Reine  on  de  la  dite  <'<>ur  Supérieure  ref 
«•n  vacance,  «-i  aur  i<-  ru  ■!••  la  copie  "u  copiée  du  mandai  d'emprl- 
eonnemenl  on  détention,  on  -m-  aermenl   prêté  que  telle 
<<>|iirs  .un   été    refuaéea    comme    susdit,    d'accorder    aucun  ft'ti*eaê 
corpus  que  le  présent  acte  lui  ordonne  d'accorder  (et  demandé  com 
susdit»,  il  paiera  an  prisonnier  ou  I  la  partie  léeée,  la  aomme  de  cinq 
cents  i«»uis  aterling,  laquelle  aéra  recouvrée  en  la  mai 

POt  B81  ETES    POt  i:    I  «»n  I  1:  W  1  vi  [ON8    Al     PB 

u».  "Aucune  personne  ne  sera  actionnée,  poursuivie,  molec 
Inquiétée  pour  aucune  contravention  au  présent  acte,  à 
telle  personne  contrevenante  ne  aoit  actionnée  ou  poursuivie  pour 
telle  contravention,  dans  deui  années  au  plus  aprèa  que  la  contra- 

vention  a  ru»''  commise,  au  cas  que  la  partie  léa 
en  priaon,  et  si  elle  est  en  i»ris<>n.  alors  dan»  l'espace  d»-  deux  an- 
nées après  1«'  décès  de  la  personne  emprisonnée,  ou  - 
mont  do  prison,    les  dites  deux  années  à  compter  de  celui  de 
doux  événements  qui  arrivera  le  premier. 

2o.  "Et  si  une  Information,  poursuite  ou  action  est  exn 
tée  contre  aucune  personne  pour  quelque  contravention  au  présent 
aete.  le  défendeur  pourra  plaid  lalement,  suivant  l'usage  et 

la  pratique  «le  la  cour  où  la  poursuite  sera  pendante:  <ur 

le   plaidoyer  de  non-coupable,  ou  qu'il   ne  doit  rien,  alors  il  pourra 
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prouver  les  matières  spéciales  qui,  si  elles  avaient  été  plaidées  plus 
spécialement,  auraient  été  bonnes  et  suffisantes  en  loi  pour  acquit- 
ter et  absoudre  le  dit  défendeur  de  la  dite  information,  poursuite  ou 
action,  et  les  dites  matières  ainsi  prouvées,  sous  l'un  ou  l'autre  des 
dits  plaidoyers  généraux,  lui  seront  alors  aussi  profitables  à  tous 
égards,  que  s'il  eût  plaidé  les  mêmes  matières  par  exception  péremp- 
toire  (in  bar  or  dischar gë),  à  telle  information,  poursuite  ou  action. 

3o.  "Mais  rien  dans  la  présente  section  n'empêchera  l'effet  d'au- 
cun acte  fixant  une  période  plus  courte  que  celle  dans  laquelle  une 
poursuite  ou  action  doit  être  intentée  contre  un  juge  de  paix  ou  autre 
officier  public,  pour  aucune  chose  faite  en  exécution  de  ses  devoirs 
publics." 


CODE  DE  PROCEDURE  CIYLLiE  DE  LA  PROVINCE  DE 

QUEBEC. 


CHAPITRE  LI. 

> 
Habeas  Corpus  ad  subjiciendum     en  matière  civile. 

Article  1114. 

"Dans  tous  les  cas  où  une  personne  est  emprisonnée  ou  privée  de 
sa  liberté,  autrement  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  en  matière  civile 
rendue  par  un  tribunal  ou  un  juge  compétent,  ou  que  pour  une  ma- 
tière criminelle  ou  supposée  criminelle,  elle  peut,  soit  par  elle-même, 
ou  par  un  autre  pour  elle,  s'adresser  à  l'un  des  juges  de  la  (Cour  du 
Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supérieure  aux  fins  d'obtenir  un 
bref  adressé  à  la  personne  sous  la  garde  de  laquelle  elle  se  trouve 
emprisonnée  ou  détenue,  lui  enjoignant  de  la  conduire  sans  délai  de- 
vant le  juge  qui  a  décerné  le  bref,  ou  devant  tout  autre  juge  du 
même  tribunal,  et  de  faire  voir  la  cause  de  détention,  afin  de  faire 
constater  si  elle  est  justifiable." 

C.  P.  C,  1040,  1052.  amendés  <C.  P.,  15,  §  7). 

Article  1115. 

"Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'un  affidaylt  établissant 
qu'il  y  a  une  cause  probable  et  raisonnable  à  L'appui  de  la  plainte."" 
C.  P.  C,  1041  (C.  P.,  112). 
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U  i  i     1117. 

"Le  bref  est  signifié  en  en  laissant  l'originj  hd  tOQti 

adressé,  ou  en  parlant  I  ion  doi  i  la 

personne  est   Incai  me. 

Le  certificat  de  signification  se  met  sur  m 

0.  P.  0.,  1042,  amendé. 

Ai:i  n  l  i     11  18. 

••si  î.i  personne  à  laquelle  le  bref  d'Jtooa 
conforme  pas,  elle  est  considérée  coupable  de  mépris  le  tri- 

bunal sous  i<'  sceau  duquel  le  bref  s  été  émis,  et  le  juge  peut 
une  ordonnance,  sous  le  sceau  du    tribunal,    pour   contrainte   par 
corps,  rapportable  «levant  lui.  ou  devant  le  tribunal. "" 

C.  P.  0.,  1044,  amendé  (C.  P.,  88 

Al:i  [<  il     11  19. 

"Sur  rapport  du  bref  d'Aooeos  corpw  ou  sur  rapport  de  Pot 
nance  mentionnée  en  l'article  1118,  le  Juge  procède,  auai  o'fl 

peut  le  faire  convenablement,  à  examiner  la  réi 
par  affidavits  ou  par  examen  s. .us  serment  des  témo  adjuge 

en  conséquence." 

0.  P.  C,  1045,  amendé. 

Aiîticle  1120 

"Si   le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en  vacances  a 
doutes  sur  la  réalité  des  faits  alléguée  dans  le  rapport,  il  peut  ad- 
mettre à  caution  la  personne  emprisonnée  ou  détenue,  en  prenant 
son  cautionnement  personnel  avec  une  ou  plusieurs  cautions,  ou.  au 
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cas  de  minorité,  ou  de  femme  sous  puissance,  en  prenant  un  cau- 
tionnement à  un  montant  raisonable,  qu'elle  comparaîtra  devant  le 
tribunal  au  jour  fixé  dans  le  terme  suivant  et  de  jour  en  jour,  pour 
obéir  aux  ordres  que  le  tribunal  pourra  donner." 

C.  P.  0.,  1046,  amendé. 

Article  1121. 

"Le  bref  dliabcas  corpus  est  alors  transmis  au  tribunal,  avec  le 
cautionnement  et  toutes  les  pièces  relatives  à  la  plainte,  et  le  tribu- 
nal procède  à  ordonner  ce  que  de  droit." 

C.  T.  C.  1047. 

Article  1122. 

''Le  tribunal  peut  ordonner  une  ou  plusieurs  plaidoiries  écrites 
pour  l'instruction  des  faits  allégués  dans  le  rapport,  et  il  est  procédé 
à  l'instruction  par  aftidavit  ou  par  examen  sous  serment  des  témoins 
devant  le  tribunal  ou  le  juge,  suivant  qu'ils  le  considèrent  le  plus 
convenable." 

C.  P.  C,  1048. 

Article  1123. 

"La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  la  Cour  Supérieure  suivent  en 
terme  la  même  procédure  pour  la  contestation  de  la  vérité  du 
rapport." 

C.  P.  C,  1049. 

Article  1124. 

"Le  tribunal  ou  le  juge  peut  adjuger  sur  les  frais  encourus  à  l'oc- 
casion de  l'émission,  de  la  contestation  et  de  l'exécution  du  bref 
d'habeas  corpus. 

C.  P.  C,  1050. 

Article  1125. 

"Lorsqu'un  bref  d'habcas  corpus  a  été  une  fois  refusé  par  un  juge, 
il  n'est  pas  loisible  de  renouveler  la  demande  devant  lui  ou  devant 
un  autre  juge,  à  moins  que  de  nouveaux  faits  ne  soient  allégués  ; 
mais  la  demande  peut  être  faite  de  nouveau  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  il  sa  prochaine  séance  en  appel,  à  l'endroit  où  les  appels 
du  district  sont  portés." 

C.  P.  C,  1051. 
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Dispositions  oêicAralks  àPPUCABLF.s   iam   ai  x  <  w-i- 

«  I  \  l  i  i  -    QU*AU3     «    kUSBI    <  ni  MIM  l.l 

l'T   "Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  juge  dans  les  limites  d'un  <iistri«-t.  • 
personne  qui  désirera  obtenir  un  bref  d'Aooeoj  eorpmê  pou: 
Ber  à  un  juge  qualifié  et  autorise'  à  accorder  t»-i  bref,  dans  tout  . . 

trict  adjacent,  ou  à  l'un  des  juir.-s  à  l'une  ou  l'autre  du  -  de 

Québec  ou  Montréal,  scion  que  les  causes  en  appel  du 
lequel  1«*  requérant  «-si  détenu  derront,  en  venu  <!••  la  ringt-deux- 
lème  section  du  chapitre  soixante-dix-eept  «le  ces  6  lus, 

être  plaidées  et  jugées  à  l'une  OU  à  l'autre  .1.-  <■•  Ire 

rendu  sut-  toute  telle  demande  par  un  juge  «-ii  .  et 

toute  procédure  eu  dehors  «lu  district,  soit  avant.  s«»it  après  telle  i 
mande  ou  ordre,  seront  aussi  valables  que  si  tout  Tel  ordre,  demande 
ou  procédure  avaient  eu  lieu  dans  les  limites  du  distri«-t  où  le  re«i 
rant   est   détenu." 

2o.  "Et  toutes  les  fuis  (pie  l'émission  d'un 

ordonnée  en  faveur  d'une  personne  détenue  au-delà  «l»*s  limites  du 
district  dans  lequel  est  t'ait  tel  ordre,  le  juge  pourra  ordonner  • 

telle  personne  soit  amenée  devant  un  june  de  paix,  dans  le  district 
dans  lequel  telle  personne  est  détenue,  et  admise  à  caution  par  tel 
juge  de  paix,  qui  prendra  les  cautionnements  de  toute  telle  personne 
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et  de  deux  cautions,  chacune  pour  les  sommes  respectives  qui  se- 
ront fixées  dans  le  dit  ordre,  dans  lequel  seront  énoncés  les  termes 
et  conditions  qui  devront  être  insérés  dans  le  cautionnement  qui 
sera  ainsi  donné  par  l'accusé  et  ses  cautions,  et  la  cour  devant  la- 
quelle, et  l'époque  et  l'endroit  auxquels  l'accusé  devra  comparaître, 
pour  répondre  à  l'accusation  portée  contre  lui;  et  si  tel  juge  de  paix 
est  satisfait  de  tout  tel  cautionnement  ainsi  donné,  il  ordonnera  que 
l'accusé  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  aucune  autre  cause; 
et  dans  le  cas  où  le  requérant  devra  être  élargi  sans  cautionnement, 
l'ordre  du  juge  prescrira  au  juge  de  paix  de  mettre  tel  requérant 
en  liberté." 

28.  "Lorsqu'un  bref  û'habeas  corpus  aura  été  une  fois  refusé  par 
un  juge,  il  ne  sera  pas  loisible  de  renouveler  la  demande  devant  lui 
à  moins  que  de  nouveaux  faits  ne  soient  allégués,  ou  devant  tout 
autre  juge;  niais  la  demande  pourra,  dans  tout  tel  cas,  être  faite  de 
nouveau  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  qui  est  par  le  présent  auto- 
risée ù,  connaître,  entendre  et  juger  telle  demande,  à  sa  séance  la 
plus  prochaine  en  appel,  soit  à  Québec,  soit  à  Montréal,  selon  que 
les  causes  en  appel  du  district  dans  lequel  le  requérant  est  détenu 
devront,  en  vertu  de  la  dite  vingt-deuxième  section  du  chapitre 
soixante-dix-sept,  être  plaidées  et  jugées  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
cités;  et  fout  ordre  rendu  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  sur 
toute  telle  demande,  et  toute  procédure,  en  dehors  du  district,  soit 
avant,  soit  après  telle  demande  ou  ordre,  seront  aussi  valables  que 
si  tout  tel  ordre,  demande  ou  procédure  avaient  eu  lieu  dans  les 
limites  du  district  où  le  requérant  est  détenu. 

2o.  "Et  toutes  les  fois  que  l'émission  d'un  bref  û'îiabeas  corpus 
est  ordonnée  en  faveur  d'une  personne  détenue  au-delà  des  limites 
du  district  dans  lequel  est  fait  tel  ordre,  le  juge  ou  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  pourra  ordonner  que  telle  personne  soit  amenée  devant 
un  juge  de  paix,  dans  le  district  dans  lequel  telle  personne  est  dé- 
tenue, et  admise  à  caution  par  tel  juge  de  paix,  qui  prendra  les  cau- 
tionnements de  toute  telle  personne  et  de  deux  cautions,  chacune 
pour  les  sommes  respectives  qui  seront  fixées  dans  le  dit  ordre,  dans 
lequel  seront  énoncés  les  termes  et  conditions  qui  devront  être  in- 
sérés dans  le  cautionnement  qui  sera  ainsi  donné  par  l'accusé  et  par 
ses  cautions,  et  la  cour  devant  laquelle,  et  l'époque  et  l'endroit  aux- 
quels l'accusé  devra  comparaître,  pour  répondre  à  l'accusation  por- 
tée contre  lui;  et  si  tel  juge  de. paix  est  satisfait  de  tout  tel  cau- 
tionnement ainsi  donné,  il  ordonnera  que  l'accusé  soit  mis  en  liberté, 
s'il  n'est  détenu  pour  aucune  autre  cause;  et  dans  le  cas  où  le  re- 
quérant devra  être  élargi  sans  cautionnement,  l'ordre  prescrira  au 
juge  de  paix  de  mettre  tel  requérant  en  liberté." 
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Le  mo  le  présent  ■  nspmMl 

lo  mot     "i'  -H  lu  'i<    Ijcna  •*  i"»r  le  ' 

h.  i.  i  de     ;i  cl  -I  «"in   noiiibn 

rçant  telle  charge,    et  i  égaid  nu  présent 

acte,  t'appliquera  de  la  manière  la  plu  tir 

la  liberté  du 
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a-  i  i  oh  i  m.  i;i  1 1 1  k  sm  '  1:1  \<.    ta  ubojoh  i  «m  i  m 

PRKYKimOa     «>l      1\II-I:I-o\\ii.n  i     hkvo.M»     Mil 

Whereaa  great  délaya  hare  been  oaed  by  Bberlfl 
offlcera,   t<»  whoee  cnatody  any  of  the  K. 
commltted  for  crimlnaJ  oranppoeed  crlmina]  m  in  making 

returna  of  wrlta  of  kabeaê  corpus,  i<»  them  i  ont 

on  alias  or  plurirs  kabeOS  rm-pus.  ami  soim-t iim-s  mon-,  and   by  <»î1j»t 

ahlfta  to  avold  tbeir  yielding  obédience  t.»  ancb  irrita,  ••'•ht: 
tbeir  duty  and  tbe  known  lawa  of  tbe  land,  whereby  manj  <>f  I 
Klng'a  Bnbjecta  baye  been,  and  bereafter  maj  be  long  detalned  in 

prison,  in  sinii  caaea  where  by  law  they  are  ballable, 

Charge  and   vexation  : 

II.  For  fche  prévention  whereof,  and  the  more  apeedy  relief  of  ail 
peraona  Impriaoned  for  any   ancb   crlmlnal   matter  :    Br  %t  ■ 

hii  the  Kiw/s  mosi  r.nilhnt  Ma'ostu.  ftf  nnd  irith  th>   mêwiêM  WKSÛ  OOmSX 

of  the  lorês  spiritual  <m<i  temporal,  amd  oommattê  in  tais  lia- 

du  ut  asscmblea\  <iu<i  by  tke  outkorUu  tkeroof,  That  whensoever  any 
peraon  or  peraona  ahall  brlng  any  h'ih><is  oor\  ny 

aneriff  or  sheriffs.  gaoler,  mlnlster,  or  other  peraon  w  rer,  f«»r 

any  peraon  in  bis  or  tbeir  cdatody,  and  the  aald  wrlt  ahall  be  - 
npon  the  said  officer,  or  left  al  the  gaol  or  prison  with  any  of  the 
nnder-officers.  onder-keepera,  or  deputy  of  the  said  offlcera  <>r  keep- 
ers,  that  the  said  officer  or  orhYers.  nia  or  tbeir  under-officers.  under- 
keepers  or  deputies.  ahall  within  three  days  after  the  service  there- 
of.  as  aforesald  (nnlesa  the  comrnitnient  aforesaid  were  for  treason 
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or  feloiiy,  plainly  and  especially  expressed  in  the  warrant  of  com- 
mitment),  upon  payinent  or  tender  of  the  charges  of  bringing  the 
said  prisoner,  to  be  ascertalned  by  the  judge  or  court  that  awarded 
the  saine,  and  indorsed  upon  the  said  writ,  not  exceeding  12  pence 
per  mile,  and  upon  security  given  by  his  own  bond  to  pay  the 
charges  of  carrying  back  the  prisoner,  if  lie  shall  be  remanded  by 
the  court  or  judge  to  which  he  shall  be  brought,  according  to  the 
true  intent  of  this  présent  act,  and  that  he  will  not  make  any  es- 
cape  by  the  way,  make  return  of  such  writ  ;  and  bring,  or  cause 
to  be  brought,  the  body  of  the  party  so  committed  or  restrained,  un- 
to  or  before  the  lord  chancellor,  (1)  or  lord-keeper  of  the  great  seal 
of  England,  for  the  time  being,  or  the  judges  or  barons  of  the  said 
court,  from  whence  the  said  writ  shall  issue,  or  unto  and  before 
such  other  person  or  persons  before  whom  the  said  writ  is  made 
returnable,  according  to  the  command  thereof  ;  and  shall  thon 
llkewise  certify  the  true  cause  of  his  detainer  or  imprisonment, 
unless  the  commitment  of  the  said  party  be  in  any  place  beyond 
the  distance  of  twenty  miles  from  the  place  or  places  where  such 
court  or  person  is,  or  shall  be  residing;  and  if  beyond  the  distance 
of  20  miles,  and  not  above  100  miles,  then  within  the  space  of  10 
days,  and  if  beyond  the  distance  of  100  miles,  then  within  the  space 
of  20  days  after  such  delivery  aforesaid,  and  not  longer. 

III.  And  to  the  intent  that  no  sheriff,  gaoler  or  other  officer  may 
prétend  ignorance  of  the  import  of  any  such  writ;  Be  it  enacted  by 
the  authority  aforesaid,  that  ail  such  writs  shall  be  marked  in  this 
manner;  "Per  statutum,  tricesimo  primo  Caroli  secundi  régis",  and 
shall  .be  sîgned  by  the  person  that  awards  the  same;  and  if  any 
person  or  persons  shall  be  or  stand  committed  or  detained  as  afore- 
said, for  any  crime,  unless  for  felony  or  treason,  plainly  expressed 
in  the  warrant  of  commitment,  in  the  vacation  time  and  out  of  term 
it  shall  and  may  be  lawful  to  and  for  the  person  or  persons  so  com- 
mitted or  detained  (other  than  persons  convict  or  in  exécution  by 
légal  process),  or  anyone  in  his  or  their  behalf,  to  appeal  or  com- 
plain  to  the  lord  chancellor  or  lord  keeper,  or  anyone  of  his  majes- 
ty's  justices,  either  of  the  one  bench  or  of  the  other,  or  the  barons 
of  the  exchequer  of  the  degree  of  the  coif;  (2)  and  the  said  lord 
chancellor,  lord  keeper,  justices  or  barons,  or  any  of  them,  upon 
view  of  the  copy  or  copies  of  the  warrant  or  warrants  of  commit- 


(1)  Le  Lord  Chancellor  était  le  président  de  la  Court  of  Chancery  et  avait  préséance 
sur  tous  les  lords  temporels.  De  par  son  office,  il  était  conseiller  privé  et  à  lui  apparte- 
nait la  nomination  de  tous  les  juges  de  paix  du  royaume.  (L.  lî.) 

(2)  Les  magistrats  siégeant  dans  les  hautes  cours  de  justice  étaient  revêtus  de  la 
"  coiffe  ".  (L.  B.) 
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•  •  !    I .  \    mil   u 
me,  i"  sward  und  gruul  au  hubetië  vuipu 
i  oun  w  bereol  be  ihmll  be  one  "i  the  J 
oificer  or  otllceri  lo   n  boue  custodj    i  b< 
talned  Bball  '»«•.   returnable  linnied  Ui«-  >«. 

<  ellor  or  lord  or  bucIi  ju 

baron  "i  i  be  degree  of  tb<  inj  ol  i 

Bei  \  lce  i  bereof  u  afoi  esaid,  tbe  offl< 
offlcer  or  offlcers,  under  Iteeper  or  uiider  k<  • 

trhose  custody  tbe  party  La  bo  commltted  tbln 

i  be  timea  respect  ivelj  Umited,  brl 

ore  i  be  sa  Id   lord  cbancellor,  or  lord   . 
barons,  or  one  of  tbem,  before  whom  U  irn- 

able,  and  in  case  of  nie  absence,   before  any  otber  of  tbem,  witb 
tbe  return  of  Bucb  writ  and  tbe  tn*  Mnmitn* 

detainer;  and  tbereupon,  within  two  di  et  tbe  : 

broughl   before  tbem,  the  sald  lord  cbancellor  or  lord 
Bucb  justice  or  baron  before  whom  tbe 

aforesaid,  shall  discbarge  the  sald  prisoner  Crom  bis  imprisonnu 
taking  bis  or  their  recognizance,  with  one  or  m< 
iu  any  Bum  according  to  their  discrétions,    havii.. 
quality  of  the  prisoner  and  the  nature  of  the  offense,  for 
their  appearance  In  the  Court  of  E£ing*a  Bench  the  term  folio 

or  at  the  next  assises,  one 

county,  city  or  place  where  1 1  » •  *  commitmenf  was,  <»r  wh< 
i'.  nce  w;is  commltted,  or  in  Buch  other  conii  where  the  said  <>flf«-nce 
(s  properly  cognizable,  as  the  ail  require,  and  then  >hall 

eertify  th»>  Baid  wril  with  t  1 1  *  -  return  thereof,  and  the  said  recognJ- 
cance  or  recognixancea  Into  the  sai«l  court  wl 
is  to  be  made;  unless  it  Bball  appear  t..  the  s.ii.i  lord  Hor,  or 

lord  keeper,  or  justice  or  jusl  baron  or  barons,  thaï  tin 

bo  commltted  is  detained  upon  a  légal  proceaa,  order  or  warrant,  o 
of  Borne  court  that  bath  jurisâid  crlnrinal  mi  me 

warrant  signed  and  Bealéd  with  the  liand  ai      a  ny  of  t  1 1 »--  said 

justices  or  barons  or  Borne  justice  or  juf  f  the  peac-  ich 

mat  tors  or  offences  for  the  which  by  the  law  tli-  not 

bailable. 

IV.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  if  any  person  shall 
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hâve  wilfully  neglected,  by  the  space  of  two  whole  tenus  aliter  his 
iruprisoninent,  to  pray  a  habeas  corpus  for  his  enlargement,  such  per- 
son  so  wilfully  neglecting  shall  not  hâve  any  habeas  corpus  to  be 
granted  in  vacation  time,  in  pursuance  of  this  act. 

V.  And  be  it  further  enacted,  by  the  authority  aforesaid,  That 
if  any  officer  or  officers,  his  or  their  under-officer  or  under-officers, 
under-keeper  or  under-keepers,  or  deputy,  shall  neglect  or  refuse  to 
make  the  returns  aforesaid,  or  to  bring  the  body  or  bodies  of  the 
prisoner  or  prlsoners  according  to  the  command  of  the  said  writ, 
within  the  respective  times  aforesaid,  or  upon  demand  made  by  the 
prisoner  or  person  in  his  behalf,  shall  refuse  to  deliver,  or  within 
the  space  of  six  hours  after  demand  shall  not  deliver  to  the  person 
so  demanding  a  true  copy  of  the  warrant  or  warrants  of  commit- 
ment  and  detainer  of  such  prisoner,  which  he  and  they  are  hereby 
required  to  deliver  accordingly;  ail  and  every  the  head  gaolers  and 
keepers  of  such  person,  and  such  other  person  in  whose  custody  the 
prisoner  shall  be  detained,  shall  for  the  first  offence  forfeit  to  the 
prisoner  or  party  grieved  the  sum  of  £100;  and  for  the  second  of- 
fence the  sum  of  £200,  and  shall  and  is  hereby  made  incapable  to 
hold  or  exécute  his  said  office;  the  said  penalties  to  be  recovered  by 
the  prisoner  or  party  grieved,  his  executors  or  administrators, 
against  such  offender,  his  executors  or  administrators,  by  any  action 
of  debt,  suit,  bill,  plaint  or  information,  in  any  of  the  King's  courts 
at  Westminster,  wherein  no  essoin,  (1)  protection,  privilège,  injunc- 
tion,  wager  of  law,  or  stay  of  prosecution  by  "non  vult  ulterius  pro- 
sequi",  or  otherwise,  shall  be  admitted  or  allowed,  or  any  more  than 
one  imparlance;  (2)  and  any  recovery  or  judgment  at  the  suit  of  any 
party  grieved,  shall  bê  a  sufficient  conviction  for  the  first  offence: 
and  any  after  recovery  or  judgment  at  the  suit  of  a  party  grieved. 
for  any  offence  after  the  flrst  judgment,  shall  be  a  sufficient  con- 
viction to  bring  the  officers  or  person  within  the  said  penalty  for 
the  second  offence. 

VI.  And  for  the  prévention  of  unjust  vexation  by  reiterated  com- 
mitments  for  the  same  offence;  Be  it  enacted,  by  the  authority  afore- 


(1)  C'était  une  excuse  pour  ne  pas  comparaître  en  cour  en  réponse  à  une  sommation. 
Le  premier  jour  du  terme  était  ordinairement  appelé  "  essoign  day  "  ou  jour  des  ex- 
cuses. (L.  B.) 

(2)  C'était  la  permission  accordée  autrefois  à  un  défendeur  de  déférer  son  plaidoyer 
jusqu'au  terme  suivant.  On  accordait  ce  délai  ordinairement  dans  le  but  de  donner  au 
plaignant  l'occasion  ou  l'opportunité  de  régler  sa  difficulté  à  l'amiable  avec  le  défen- 
deur, et  l'on  citait  souvent  à  ce  propos  le  texte  de  l'Evangile  de  S.  Mathieu  :  "  Accorde- 
toi  au  plus  tôt  avec  ton  adversaire  pendant  que  tu  chemines  avec  lui,  de  peur  que  ton 
adversaire  ne  te  livre  au  juge,  et  que  le  juge  ne  te  livre  au  ministre,  et  que  tu  ne  sois 
jeté  en  prison."  (Ch.  5  vers.  25).  (L.  B.) 
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persona  delh ered  or  sel  at  li 

Ing  or  asslsting  thereln,  tben  be  or  they  ■hall  I  mer 

or  partj   grieved  the  Bum  <>f  £000;  any  Colombie  prêt 

tion  m  the  \\ .i n .i nt  or  warranta  ol   commitment  not 

to  !"•  reeoi ered  ;i^  aforesa ni. 

\  il.  Provlded  always,  and  be  h  fnrthei  i.  Thaï  if 

son  or  persona  shall  be  commltted  for  blgb  treaaon  >ny.  plaluly 

and  speclallj    expréased   In  the  warrant  of  communient,  u; 
prayer  or  petltiou  In  open  court,  the  ûrst  week  of  the  tenu,  or  : 
day  of  the  ma  of  oyer  and  terminer  or  gênerai  gaol  de 

to  be  brought  to  his  trial,  shall  qoI  be  Indien  tlrne  In  th<- 

iii'M  term,  sessions  of  oyer  and  terminer  1  delivery, 

after  aucb  commitment;  it  shall  and  may  be  lawful  t.»  and  for  the 
judgea  of  the  Court  of  ETJng'fl  Bench,  :in<l  jusl  er  and  ter- 

miner <>r  gênerai  gaol  delivery,  and  they  are  bereby  requlred,  np 
motion  to  them  inadc  in  open  court  the  laat  day  of  the  term,  a 
Biona  <»r  gaol  delivery,  either  by  the  pi  or  any  one  In 

half,  to  Bet  at  iiberty  the  priaoner  upon  bail,  onleaa  it  api  the 

.indues    and    justices    upon    oath    marie.    t1i.it    the    witi  for    the 

King  could  not  be  produced  the  saine  terni 

delivery:  and  it'  any  peraon  or    persona    committed    .i<    aforeaald, 

upon  bia  prayer  or  pétition  in  open  court  the  final  week  of  the  term 

or  the  tirst  day  of  the  sessions  of  oyer  and  terminer  and  •_-•     • 

delivery,  t<>  be  brought  to  nia  trial,  ahall  not  be indicted  and  tried 

second  terni,  sessions  of  oyer  and  terminer,  or  generalgaol  delivery. 
after  his  commitment,  er  upon  his  trial  ahall  be  acqultted,  he  shall 
i>e  dfscharged  from  his  Imprisonment^ 

VIII.  Provided  always.  That  nothing  in  tins  a<-t  shall  exTend  to 
discharge  eut  of  prison  any  peraon  charged  in  debt  on, 
or  with  process  in  any  civil  cause,  but  that  after  he  shall  be  riis- 
charged  of  lus  imprisonmenl  for  such  lus  criminal  offence,  he  shall 
he  kept  in  custody  according  to  The  law  for  su<-h  i             ut. 

IX.  Trovided  always.  and  he  it  further  enacted  by  the  authoriry 
aforesaid,  That  if  any  person  er  persons,  su  of  this  realm. 
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shall  be  oommitted  to  any  prison,  or  in  custody  of  any  otticer  or 
officers  whatsoever,  for  any  criminal  or  supposed  criminal  niaitor, 
that  the  said  person  shall  not  be  removed  from  the  said  prison  and 
custody,  into  the  custody  ôf  any  other  otlicer  or  officers;  unlesa  it 
be  by  habeas  corpus  or  some  other  légal  writ;  or  where  the  prisoner 
is  delivered  to  the  constable  or  other  inferior  officer,  to  carry  such 
prisoner  to  some  cominon  gaol;  or  where  any  person  is  sent  by  order 
of  any  judge  of  assize,  or  justice  of  the  peace,  to  any  common  work- 
house  or  bouse  of  correction;  or  where  the  prisoner  is  removed  from 
one  place  or  prison  to  another  within  the  same  county,  in  order  to 
bis  or  lier  discharge  in  due  course  of  law;  or  in  case  of  sudden  tire 
or  infection,  or  other  necessity;  and  if  any  person  or  persons  shall, 
after  such  eommitment  aforesaid,  make  out  and  sign  or  countersign 
any  warrant  or  warrants  for  such  removal  aforesaid,  contrary  to 
this  act;  as  well  be  that  niakes  or  signs  or  countersigns  such  war- 
rant or  warrants,  as  the  officer  or  officers  that  obey  or  exécute  the 
saine,  shall  suffer  and  incur  the  pains  and  forfeitures  in  this  act  be- 
fore  mentioned,  both  for  the  first  and  second  offence  respectively, 
to  be  recovered  in  manner  aforesaid  by  the  party  grieved. 

X.  Provided  also,  and  be  it  further  enacted  by  the  authority  afore- 
said, That  it  shall  and  may  be  lawful  to  and  for  any  prisoner  and 
prisoners  as  aforesaid,  to  move  and  obtain  bis  or  their  habeas  corpus, 
as  well  out  of  the  High  Court  of  Chancery  or  Court  of  Exchequer 
as  out  of  the  Courts  of  King's  Bench  or  Cominon  Pleas,  or  either 
of  them;  and  if  the  said  lord  chancelier  or  lord  keeper,  or  any  judge 
or  judges,  baron  or  barons,  for  the  time  being,  of  the  degree  of  the 
coif,  of  any  of  the  courts  aforesaid  in  the  vacation  time,  upon  view 
of  the  copy  or  copies  of  the  warrant  or  warrants  of  eommitment  or 
detainer,  upon  oath  made  that  such  copy  or  copies  were  denied  as 
aforesaid,  shall  deny  any  writ  of  habeas  corpus,  by  this  act  required 
to  be  granted,  being  moved  for  as  aforesaid,  they  shall  severally  for- 
feit  to  the  prisoner  or  party  grieved,  the  sum  of  £500,  to  be  recov- 
ered in  manner  aforesaid. 

XI.  And  be  it  deelared  and  enacted  by  the  authority  aforesaid, 
That  an  hdbeoê  corpus,  according  to  the  true  intent  and  meaning  of 
this  act,  may  be  directed  and  run  into  any  county  Palatine.  (1)  the 


(1)  Ce  sont  des  restes  de  féodalité.  Le  duc  de  Lancastre  avait,  par  exemple,  sur  cer- 
tain territoire  des  droits  répn liens.  Aussi  bien  que  le  Roi  lui-même  il  pouvait  Pardon- 
ner la  trahison,  le  meurtre  et  les  félonies:  il  avait,  en  outre,  le  pouvoir  de  nommer  tous 
les  jusreset  .iu près  de  paix.  On  ne  disait  pas  nue  les  offenses  avaient  été  commises  "contre 
la  paix  du  Roi",  mais  contre  la  paix  de  cesauprustes  personnapes.  Au  nombre  de  ces  au- 
torités souveraines,  mentionnons  le  duc  de  Lancastre,  l'évêqne  de  Purhain.  le  duc  de 
Chester.  (L.  B.) 
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(1)  Il  s'agit  ici  de  cinq  havres  importants  .  Douvre.  Sandwich.  Romney,  Hastinc 
llythe  :  on  y  avait  ajouta  plu  tard  Winchelsea  et  Rye.    De  même  que  pour  les  «x.mtés 
Palatins,  ces  havr  lient  certains  privilège!  importants:  ils  avaient  une  juri- 

diction exclusive  et  les  brefs  «lu  roi  n'y  avaient  point  cours.    Ces  havres  étaient  sous  la 
juridiction  d'un  gouverneur  qui  s'appelait  :    "Lord  Warden  of  the  einque  Por 
L'occupant  actuel  de  cette  charge  qui  est  devenue  honorifique    est  lord  Dufferin,  ancien 
gouverneur  général  du  Canada.  ;L.  B.) 
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or  assisting  therein,  being  lawfully  convicted  thereof,  shall  be  dis- 
abled  from  thenceforth  to  bear  any  office  of  trust  or  profit  within 
the  said  realin  of  England,  doniinion  of  Wales,  or  town  of  Berwick 
upon  Tweed,  or  any  of  tlie  islands,  territories  or  domiuions  there- 
unto  belonging;  and  shall  incur  and  sustain  the  pains,  penalties  and 
forfeitures  limited,  ordained  and  provided  in  and  by  the  statute  of 
piovision  and  prœmunire,  (1)  made  in  the  sixteenth  year  of  King 
Richard  the  Second;  and  be  incapable  of  any  pardon  from  the  king; 
lus  heirs  or  successors,  of  the  said  forfeitures,  losses  or  disabilities, 
or  any  of  them. 

XIII.  Provided  always,  That  nothing  in  this  act  shall  extend  to 
give  benefit  to  any  person  who  shall  by  contract  in  writing  agrée 
with  any  merchant  or  owner  of  any  plantation,  or  other  person 
whatsoever,  to  be  transported  to  any  parts  beyond  the  seas,  and 
receive  earnest  upon  such  agreement,  although  that  afterwards  such 
person  shall  renounce  such  contract. 

XIV.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  if  any  person  or 
poisons  lawfully  convicted  of  any  felony,  shall  in  open  court  pray 
to  be  transported  beyond  the  seas,  and  the  court  shall  think  fit  to 
leave  him  or  them  in  prison  for  that  purpose,  such  person  or  per- 
dons may  be  transported  into  any  parts  beyond  the  seas;  this  act,  or 
anything  herein  contained,  to  the  contrary  notwithstanding. 

XV.  Provided  also,  and  be  it  enacted,  Thaï  nothing  herein  con- 
tained shall  be  deemed,  construed  or  taken  to  extend  to  the  impri- 
sonment  of  any  person  before  the  first  day  of  June,  one  thousand 
six  hundred  and  seventy-nine,  or  to  anything  advised,  procured  or 
otherwise  done  relating  to  such  imprisonment;  anything  herein  con- 
tained to  the  contrary  notwithstanding. 

XVI.  Provided  also,  That  if  any  person  or  persons  at  any  time 
resiant  in  this  realm,  shall  hâve  committed  any  capital  offence  in 
Scotand  or  in  Ireland,  or  in  any  of  the  islands  or  foreign  planta- 
tions of  the  King,  his  heirs  or  successors,  where  he  or  she  ought  to 
be  tried  for  such  offence,  such  person  or  persons  may  be  sent  to 
such  place,  there  to  receive  such  trial  in  such  manner  as  the  same 
mighl  hâve  been  used  before  the  making  of  this  act;  anything  here- 
in contained  to  the  contrary  notwithstanding. 

XVII.  Provided  also,  and  be  it  enacted,  That  no  person  or  per- 
sons shall  be  sued.  impleaded,  molested  or  troubled  for  any  offence 
against  this  act,  unless  the  party  offending  be  sued  or  impleaded 


0)  Ce  statut  {''tait  dirige  contre  ceux  qui  cherchaient  à  maintenir  le  pouvoir  du  pape 
en  Angleterre.  On  considérait  cette  offense  comme  en  étant  une  affectant  le  roi  et  son 
gouvernement  et  celui  qui  s'en  rendait  coupable  ne  pouvait  pas  avoir  la  protection  du 
roi  lui-même.    Il  fut  passé  en  1393.  (L.  B.) 
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XXI.  And  becanae  many  timea  peraona  ebarged  aritfa  petty  trea- 
s. m  or  felony,  or  accesaoriea  therevnto,  are  commltted  npon  anepi- 
cion  only,  whereupon  they  are  bailable  or  n«»t.  accord  -  dr- 
cnmatancee  maklng  oni  that  anapidon  are  more  or  leaa  weighty. 
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the  peraona,  and  hâve  the  examination  before  them,  or  t->  <»ther 
Justices  of  the  peace  m  the  connty;  Be  it  therefore  enacted  that 
where  any  peraon  Bhall  appear  to  be  commltted  by  any  Jndge  or 
justice  of  the  peace  and  charged  as  a       se    y  before  the  I 

any  petty  treason  or  felony,  whlcfa  petty  treaaon  or  felony  shall  be 
plainly  and  apecially  expreased  In  the  warrant  of  commltment,  that 
anch  peraon  shall  not  l>o  removed  or  bailed  by  virtue  of  this  act.  or 
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in  any  other  ruanner  than  they  might  hâve  been  before  the  making 
of  this  acî. 


APPENDICE  F. 


HABEAS   CORPUS  ACT  OF  THE  UNITED  STATES. 


Sec.  751.  The  Suprême  Court  and  the  Circuit  and  District  Courts 
shall  hâve  power  to  issue  writs  of  habeas  corpus. 

Sec.  752.  The  several  justices  aud  judges  of  the  said  courts, 
within  their  respective  jurisdictions,  shall  hâve  power  to  grant  writs 
of  habeas  corpus  for  the  purpose  of  an  inquiry  into  the  cause  of  res- 
traint  of  liberty. 

Sec.  753.  The  writ  of  habeas  corpus  shall  in  no  case  extend  to  a 
prisoner  in  jail,  unless  where  he  is  in  custody  under  or  by  color  of 
the  authority  of  the  United  States,  or  is  committed  for  trial  before 
some  court  thereof  ;  or  is  in  custody  in  violation  of  the  Constitution 
or  of  a  law  or  treaty  of  the  United  States;  or  being  a  subject  or 
citizen  of  a  foreign  State,  and  domiciled  therein,  or  in  custody  for 
an  act  done  or  oinitted  under  any  alleged  right,  title,  authority,  pri- 
vilège, protection  or  exemption  claimed  under  the  commission,  or 
order,  or  sanction  of  any  foreign  State,  or  under  color  thereof,  the 
validity  and  effect  whereof  dépend  upon  the  law  of  the  nations;  or 
unless  it  is  necessary  to  bring  the  prisoner  into  court  to  testify. 

Sec.  754.  Application  for  a  writ  of  habeas  corpus  shall  be  made 
to  the  court,  or  justice,  or  judge  authorized  to  issue  the  same,  by 
complaint  in  writing,  signed  by  the  person  for  whose  relief  it  is 
intended,  setting  forth  the  facts  concerning  the  détention  of  the 
party  restrained,  in  whose  custody  he  is  detained,  and  by  virtue  of 
what  clalm  or  authority,  if  known.  The  facts  set  forth  in  the  com- 
plaint shall  be  verified  by  the  oath  of  the  person  making  the  appli- 
cation. 

'Sec.  755.  The  court,  or  justice,  or  judge  to  whom  such  applica- 
tion is  made  shall  forthwith  award  a  writ  of  habeas  corpus,  unless 
it  appears  from  the  pétition  itself  that  the  party  is  not  entitled 
thereto.  The  writ  shall  be  directed  to  the  person  in  whose  custody 
the  party  is  detained. 

Sec.  75(>.  Any  person  to  whom  such  writ  is  directed  shall  make 
due  return  thereof  within  three  days  thereafter,  unless  the  party  be 
detained  beyond  the  distance  of  twenty  miles:  and  if  beyond  that 
distance  and  not  beyond  a  distance  of  a  hundred  miles,  within  ten 
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prosecuting  the  pleaa  of  said  State,  and  due  proof  of  su      a      iee 
siiall  i>t>  made  to  the  court,  <>r  Justice,  <>r  Judge  before  the  hearii  - 

Sec.  7''.."..     Prom  the  final  m  of  any  court,  justice,  or  judge 

Inferior  to  the  Circuit  Oourt,  upou  an  application    for    a    writ    of 
kàbeas  corpus  or  upou  Buch  writ  when  :.  an  appeal  may  be 

taken  to  the  Circuit  Court  for  the  I   in  which  the  cause    i 

heard : 

1.  In  the  case  of  any  peraon  alleged  to  be  restrained  of  his  liberty 
in  violation  of  the  Constitution,  or  of  any  law  or  treaty  of  the 
United  States. 

2.  In  the  case  of  any  priaoner  who.  being  a  aubject  or  citizen  of 
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a  foreign  State,  and  doiniciled  therein,  is  conimitted,  or  confined,  or 
in  custody  by  or  under  the  autbority  or  law  of  the  United  States, 
or  of  any  State,  or  process  founded  thereon,  for  on  account  of  any 
act  done  or  omitted  under  any  alleged  right,  title,  autbority,  privi- 
lège, protection  or  exemption,  set  up  or  claimed  under  tbe  commis- 
sion, order,  or  sanction  of  any  foreign  State  or  sovereignty,  tbe 
validity  and  effect  wbereof  dépend  upon  tbe  law  of  nations,  or  un- 
der color  tbereof. 

Sec.  764.  From  tbe  final  décision  of  sucb  Circuit  Court  an  appeal 
may  be  taken  to  tbe  Suprême  Court  in  tbe  cases  described  in  tbe 
last  clause  of  tbe  preceding  section. 

Sec.  765.  Tbe  appeals  allowed  by  the  two  preceding  sections 
sball  be  taken  on  sucb  terms,  and  under  such  régulations  and  orders, 
as  well  for  tbe  custody  and  appearance  of  the  person  alleged  to  be 
In  prison  or  confined  or  restrained  of  his  liberty,  as  for  sending  up 
to  the  appellate  tribunal  a  transcript  of  the  pétition,  writ  of  habeas 
corpus,  return  thereto,  and  other  proceedings,  as  may  be  prescribed 
by  tbe  Suprême  Court,  or,  in  default  tbereof,  by  the  court  or  judge 
hearîng  the  cause. 

Sec.  766.  Pending  the  proceedings  or  appeal  in  the  cases  men- 
tioned  in  the  three  preceding  sections,  and  until  final  judgment 
therein,  and  after  final  judgment  or  discharge,  any  proceeding 
against  the  person  so  imprisoned  or  confined  or  restrained  of  his 
liberty,  in  any  State  court,  or  by  or  under  the  autbority  of  any 
State,  for  any  mafter  so  heard  and  determined,  or  in  process  of 
being  heard  and  determined  under  sucb  writ  of  habeas  corpus,  shall 
be  deemed  null  and  void. 
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